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Introduction


12 septembre 1998, Paris.

A Saint-Nicolas-du-Chardonnet, fief des catholiques intégristes, sont célébrées les obsèques de Maurice Bardèche. Les générations de l’extrême droite la plus dure viennent rendre un dernier hommage à l’écrivain fasciste. Les négationnistes Pierre Guillaume et Henri Roques1 sont là. Jean-Marie Le Pen, absent, s’associe à la cérémonie par la publication d’un in memoriam dans la presse d’extrême droite dans lequel il salue le « grand écrivain », l’« historien d’avant-garde » et un « indéfectible compagnon de route du combat national ». Le président du Front national poursuit : « Gageons que son œuvre puissante et courageuse perdurera longtemps encore, et que son souvenir constituera un modèle de droiture et d’intelligence pour les générations à venir […]. Jeunes et moins jeunes, nous serons nombreux à conserver une pensée secrète et reconnaissante pour Maurice […]. »

Ces quelques lignes donnent une image assez précise d’un état du négationnisme en France, cinquante ans après son apparition. Maurice Bardèche, l’initiateur du négationnisme, est mort le 30 juillet 1998. L’extrême droite vient saluer une ultime fois la mémoire du néofasciste et du négationniste. Henri Roques, de sensibilité frontiste, et Pierre Guillaume, qui se revendique d’ultra-gauche, symbolisent cette alliance négationniste entre deux extrêmes, spécifique à l’Hexagone. Quant à Jean-Marie Le Pen, il décide, une nouvelle fois, d’accréditer ouvertement la négation de l’histoire au nom de son parti.

Le discours négationniste nie la politique d’extermination nazie à l’encontre des juifs d’Europe. Il s’agit d’une double négation : d’une part, la négation de la volonté d’extermination du IIIe Reich et, par là même, de l’emploi de la chambre à gaz homicide, « pilier central de la religion de l’“holocauste”2 » d’après Robert Faurisson, une des figures du négationnisme français ; d’autre part, la négation de l’anéantissement systématique, massif et industriel de la communauté juive. Le négationnisme veut délivrer un message fondamental : les juifs ont menti afin de culpabiliser l’Occident et permettre la création de leur État. Disculpant l’Allemagne – qui ne peut être accusée d’un crime qu’elle n’a pas commis –, la rhétorique négationniste accuse les juifs d’être les principaux instigateurs du plus gros « mensonge du XXe siècle ». Pour Robert Faurisson, « ou bien la Shoah a existé avec les chambres à gaz, et alors les Allemands, dans cette affaire, se sont comportés en fieffés criminels. Ou bien cette Shoah, ces chambres à gaz n’ont pas existé, et les juifs se comportent, dans cette affaire, comme de fieffés menteurs. C’est l’un ou l’autre. Et, pour moi, puisque cette Shoah, ces chambres à gaz n’ont jamais existé, j’en conclus que, dans cette affaire, les juifs depuis cinquante ans se comportent en fieffés menteurs3 ».

A travers l’étude de cette thèse aujourd’hui quinquagénaire, nous privilégions les termes négationnisme/négationnistes plutôt que révisionnisme/révisionnistes afin de désigner ce discours et ses initiateurs et adeptes. Adoptée par la majorité des historiens, la dénomination « négationnisme » a été introduite par Henry Rousso4. Ce dernier la préfère à celle de « révisionnisme », jusque-là habituellement employée, car, explique-t-il, le négationnisme relève d’un « système de pensée, d’une idéologie et non d’une démarche scientifique ou même simplement critique5 ». C’est plus qu’une simple bataille de mots. Les négationnistes ne peuvent prétendre opérer une révision de l’histoire. En se dénommant révisionnistes, ils instaurent le doute quant à leurs intentions et tirent partie de l’ambiguïté du terme révisionnisme pour diffuser leurs thèses. Pendant longtemps, la notion de révisionnisme a été associée à d’autres questions, notamment politiques : dans les discussions entre les tenants du marxisme et ceux du léninisme ou, encore, au moment de l’affaire Dreyfus, pour désigner les partisans de la révision du procès. Le terme révisionniste, au sens où nous l’entendons, apparaît tardivement. En 1967, c’est-à-dire à l’issue du premier âge du négationnisme, il est loin de qualifier le discours de la négation du génocide juif pendant la dernière guerre mondiale. Dans son Dictionnaire de la politique française, Henry Coston définit ainsi le mot :

Révisionnisme : « Nom donné par les communistes prochinois aux communistes d’obédience soviétique, qu’ils accusent de vouloir réviser, donc dénaturer la doctrine marxiste-léniniste6. »


Robert Faurisson, au moment de son affaire, popularise un courant de pensée jusqu’alors marginal et reprend ce mot, maintes fois utilisé dans l’histoire, pour qualifier son discours. La noblesse des intentions de l’universitaire lyonnais et de ses thuriféraires est mise en avant pour légitimer le choix du terme, à l’époque loin d’être galvaudé. Le courant révisionniste apparaît dans l’opinion alors qu’il existe, en fait, depuis trente ans. Il se dit positiviste7, car il annonce une bonne nouvelle (il prétend que l’instrument du meurtre de masse, les chambres à gaz, n’a jamais tué. Par conséquent, les Allemands n’ont pas commis ce crime sans précédent dans l’histoire). L’entreprise révisionniste se prétend aussi apolitique. Elle dit travailler à rétablir la vérité par simple amour pour elle. Le révisionnisme cherche alors à s’imposer comme une école de recherche historique :

Le révisionnisme historique prétend […] simplement accomplir normalement le travail normal de l’historien et n’existe comme « école » séparée que du fait des dogmes et des tabous qui entourent certaines périodes historiques, déchaînent les passions et la répression et empêchent que ne s’accomplisse ce travail de l’histoire. […] Le révisionnisme historique n’est ni de droite ni de gauche, il tente de mettre le récit historique en accord avec les faits vérifiables. Il ne prétend pas énoncer la vérité d’un fait ou d’un événement, il prétend en vérifier l’exactitude. Par conséquent, il n’entend pas proposer la Vérité de l’histoire mais entend se limiter à la vérité en histoire8.


Le révisionnisme aurait pu et dû avoir un sens noble. Depuis cinquante ans, la perception du génocide juif a été soumise à plusieurs corrections et interprétations. Par exemple, le 15 décembre 1945, Le Monde annonce que « neuf millions de personnes, au moins, ont péri dans les camps de concentration ». Nombre de comptes rendus, de témoignages publiés dans les années d’après-guerre se révèlent erronés. En janvier 1947, un article décrit l’audition de la déposition écrite de Kurt Gerstein9 au procès de Nuremberg. Le journaliste pense peut-être que la surévaluation du nombre de victimes accentue l’horreur perpétrée par les nazis. Toujours est-il que de tels propos, en dénaturant la vérité, feront le lit des négateurs du génocide juif :

Les chambres à gaz avaient une capacité d’environ 45 mètres cubes. Une seule servit pour les survivants du train tout entier, auxquels on avait dit : « Les hommes construiront des routes et des maisons ; les femmes ne feront rien, mais les volontaires pourront vaquer aux soins du ménage. En attendant, nous vous offrons une bonne douche désinfectante. Tâchez de respirer profondément. » L’opération dura trente-deux minutes. « Telles des statues de pierre, les cadavres restaient debout, dans l’attitude où la mort les avait figés. Ils n’avaient pas eu la place de tomber ou simplement de se baisser. Des équipes d’Ukrainiens, menées à coups de fouet, déblayaient ensuite la salle, car d’autres juifs attendaient leur tour dehors. Des dentistes arrachaient les dents d’or, et les corps étaient lancés pêle-mêle dans les fosses béantes qui débordaient bientôt. » Selon son témoignage, le nombre de juifs et de déportés d’Europe centrale massacrés par les nazis dans les camps d’extermination s’élève à 25 millions10.


L’historiographie française du génocide juif va se constituer peu à peu. La Libération et la découverte progressive des camps nazis marquent les consciences d’une empreinte indélébile. Dès le lendemain de la guerre, les premiers récits de déportés sont là. Rédigés dans la hâte, une trentaine de témoignages « répondent à une urgence intérieure qui s’était fait sentir dès le camp lui-même11 ». L’opinion découvre l’ignominie nazie alors qu’elle n’« était pas prête à [la] “recevoir” ni psychologiquement ni intellectuellement : elle n’avait pas les outils conceptuels pour comprendre le génocide, c’est-à-dire l’inimaginable12 » ; c’est sûrement là une des raisons pour lesquelles les vingt années consécutives à la Seconde Guerre mondiale ne se particularisent pas par un fort intérêt historiographique pour la période 1940-1945. Peu de travaux d’historiens la concernant sont alors édités en France13.

C’est à partir des années cinquante que sont publiés les premiers ouvrages sur l’histoire de la solution finale. En 1951, le Français Léon Poliakov livre Le Bréviaire de la haine. Le IIIe Reich et les juifs, étude précise de la solution finale. En 1953, l’ouvrage de Gérard Reitlinger, The Final Solution, sort en Angleterre. Trois ans plus tard, Race and Reich de Joseph Tenenbaum paraît aux États-Unis. Les années cinquante sont également l’époque des premières soutenances de thèses universitaires sur ces questions, dont celle de Raul Hilberg, en 1955 aux États-Unis, préfiguration de son ouvrage de 1961, The Destruction of the European Jews. Deux faits essentiels sont à relever à la lecture de cet exposé sommaire : dès les premières études, différentes approches historiques de l’histoire de la solution finale existent et annoncent le débat entre intentionnalistes et fonctionnalistes ; la France prend part faiblement à cette production historiographique. Quatre raisons expliquent la réticence – et non le désintérêt – de la communauté historienne française vis-à-vis de l’histoire de la solution finale : tout d’abord, l’ancrage dans les mentalités de l’École des Annales qui privilégie la longue durée à l’événement ; ensuite, l’Université française a longtemps été hésitante face aux sujets du temps présent et a éprouvé une « sorte de panique devant l’histoire contemporaine14 » ; enfin et surtout, une raison politique symbolisée par le souvenir obsédant de la collaboration de l’État français, le « syndrome de Vichy ». Serge Klarsfeld ajoute une dernière raison. Elle a trait aux aspects techniques de l’utilisation des chambres à gaz qui ont été négligés pendant les années d’après-guerre. Personne n’aurait pu s’imaginer qu’un « jour on aurait à prouver leur existence. Mais, à partir du moment où la contestation des chambres à gaz est apparue, un effort remarquable a été accompli pour rassembler et exposer les preuves de leur existence15 ». Le négationnisme s’est nourri de ce retard de l’historiographie française. Plus exactement, il a germé et s’est développé sur certaines ignorances. D’autres éléments d’ordre factuel se sont ajoutés à cette matière propice à l’éclosion d’une négation de l’histoire : la singularité de l’événement et le soin méticuleux de ses auteurs à effacer la moindre trace de leurs crimes. « Les premiers à nier le crime furent les criminels eux-mêmes16 », rappelle Henry Rousso. Avant la fin de la guerre, les Allemands ont détruit les chambres à gaz des camps d’extermination (Auschwitz, Belzec, Sobibor, Treblinka), à la seule exception de celles de Majdanek. Les chambres à gaz visitées sur le territoire polonais ont donc été reconstruites pour servir la mémoire. Les installations d’Auschwitz, symbole de l’extermination nazie – un camp où les chambres à gaz ont fonctionné le plus longtemps et celui dont il est revenu le plus de déportés –, ont donc été rebâties après 1945. Les communistes, qui ont pris l’initiative de ces reconstructions, ont fait preuve d’erreurs grossières. Lorsqu’il se rend à Auschwitz en 1965, Serge Klarsfeld comprend qu’on y « truquait les choses. On les truquait d’une façon cohérente, d’une part parce que Auschwitz appartenait aux Polonais communistes et, d’autre part [parce qu’]il fallait avoir le plus de convois possible. C’était une sorte de vedettariat du camp d’extermination17 ». Plus tard, lors de l’inauguration de ce « monument international à la mémoire des victimes du fascisme », le 16 avril 1967, les orateurs discourent pendant trois heures et ne prononcent pas le mot « juif ». Durant plusieurs années, on a pu lire, en vingt langues, sur la plaque commémorative de Birkenau : « Ici, de 1940 à 1945, quatre millions d’hommes, de femmes et d’enfants ont été torturés et assassinés par les meurtriers hitlériens. » Pendant des années, cette négation du « judéocide fut l’une des constantes de l’approche stalinienne. D’Auschwitz, elle faisait avant tout le lieu de la souffrance polonaise et du martyre des combattants antifascistes18 ». En 1990, la plaque d’Auschwitz est remplacée par une autre où est inscrit qu’environ un million et demi d’« hommes, femmes et enfants, en majorité des juifs de divers pays d’Europe », ont été assassinés par les nazis à Auschwitz. Est rétabli, à ce moment-là, le nombre des victimes qui, de quatre millions – nombre avancé par les moyens d’information et adopté par la mémoire collective –, passe à un million et demi. Dans ces circonstances, le bilan des victimes représente un des plans d’attaque privilégiés des négationnistes. En répertoriant les dénombrements contradictoires des historiens, cinéastes ou encore fantaisistes, ils espèrent instaurer le doute sur la validité de l’« histoire officielle », un des objectifs centraux de la démarche négationniste. La singularité du génocide et la difficulté à en établir l’histoire annoncent les exploitations négationnistes. L’étude de la politique nazie d’extermination pose à l’historien « du point de vue épistémologique des questions à la fois spécifiques et ardues19 ». La faiblesse documentaire sur l’Allemagne nazie est un fait avéré. Berlin a été bombardé, une masse de documents a disparu. La plupart des documents officiels restants sont en langage codé. « Les sources dont nous disposons pour étudier les chambres à gaz sont à la fois rares et peu sûres20 », affirme l’historien américain Arno Mayer. Les négationnistes exploitent cette rareté des sources. Pour eux, la pénurie de documents signifie l’absence d’événements, l’histoire s’établissant sur des sources écrites, les seules à être fiables. Les témoignages sont ainsi dénigrés, car reposant sur une mémoire « faillible » et prêtant à confusion. Il existe aussi une littérature de bas étage sur la déportation qui apporte de l’eau au moulin négationniste :

[…] Et voilà qu’on voit apparaître depuis quelque temps sur le marché de la chose imprimée, accompagnés parfois d’un goût douteux – n’a-t-on pas vu, dans les couloirs du métro, des affiches à croix gammée pour « vendre » Treblinka –, des livres qui veulent toucher le public en s’adressant aux penchants les plus vils : sadisme, viol, et violence, torture et meurtre, dans le style « sang à la une », avec titres racoleurs comme Le Train de la mort […] ? Ne dirait-on pas que certains auteurs, constatant que le sexe et la violence font recette en ce moment, se sont avisés qu’il y en avait une mine inépuisable à Auschwitz, à Bergen-Belsen, à Mauthausen, etc. […] L’un n’a pas hésité à faire un plagiat pur et simple […]. Un autre en est à son cinquième livre, et il en annonce d’autres. Celui-là ne plagie pas, il a trouvé une recette : rassembler des récits des rescapés, sans trop se préoccuper de l’exactitude – et on sait comment les souvenirs se transforment – sans craindre d’user la sensibilité de son lecteur par un style de fait divers […]. Pour faire savoir ce que fut la déportation, pour la faire entrer dans l’histoire, il faut la porter à la connaissance. C’est ce que font des historiens. Il faut aussi, et surtout, la porter au langage. Seul le langage de la poésie donne à voir. Transformer le tragique en sensationnel, avilir le tragique au niveau du sensationnel, c’est faire disparaître la tragédie21.


Cet ouvrage retrace l’histoire du négationnisme en France de l’après-guerre à nos jours. L’aspect international de l’idéologie ne doit pas être oublié pour autant. Des pôles actifs, représentés par les États-Unis (Arthur Butz, Fred Leuchter, Mark Weber) et son Institut de la révision de l’histoire (Institute for Historical Review), l’Allemagne (Thies Christophersen, Wilhelm Stäglich, Udo Walendy), la Grande-Bretagne (Richard Verral, David Irving), le Canada (Ernst Zündel), l’Italie (Carlo Mattogno), la Suède (Ditlieb Felderer, Ahmed Rami), la Suisse (Gaston-Armand Amaudruz, Mariette Paschoud), la France et le monde arabe, permettent la diffusion de ce discours et son financement.

Quatre périodes distinctes ont été mises en évidence. A travers elles, quatre générations de négationnistes doivent être prises en compte. Excepté la dernière, chacune d’elle distingue une tête pensante du mouvement négationniste, référence incontournable pour la génération à venir. Témoins directs de l’événement, les acteurs du premier âge du négationnisme (1948-1967) puisent dans la négation de l’histoire une réponse à leur ressentiment. Marc Augier, alias Saint-Loup, ancien officier de la Légion des volontaires français (rédacteur au Combattant européen, journal de la LVF), est à la tête, fin 1944, de l’équipe rédactionnelle de Devenir, journal des SS français de la brigade, puis de la division Charlemagne. Condamné à mort par contumace, Marc Augier ne peut accepter l’histoire telle qu’elle se dessine au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Il sera un des premiers, avec Maurice Bardèche, « à oser affronter l’hydre aux mille têtes du mensonge médiatique mondialement orchestré et à nous rendre ainsi notre honneur22 ». Né en 1909, Maurice Bardèche, principal théoricien du néofascisme français, se bat depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale pour la réhabilitation de son beau-frère, Robert Brasillach, et de son idéologie. Initiateur du négationnisme en France, il ne sera pourtant pas désigné par le cercle négationniste comme le premier « révisionniste français » du fait de ses revendications politiques affichées. Paul Rassinier, ancien militant socialiste et ancien déporté, sera l’homme parfait pour porter cette appellation. Établir la genèse de la négation inaugurée par Maurice Bardèche et poursuivie par Paul Rassinier montre l’interdépendance de la rhétorique négationniste et de l’extrême droite. Cela reflète aussi les ambiguïtés idéologiques dont un tel discours est porteur puisque, à travers le parcours de Paul Rassinier, nous nous arrêterons sur ses liens avec la Fédération anarchiste, aveuglée ou séduite, un temps, par l’ancien déporté. Enfanté et porté principalement par l’extrême droite, le discours de négation ne s’impose pas dans les années consécutives à la guerre. C’est une des particularités de cette période de gestation négationniste. Le contexte de l’après-guerre inhibe toute réminiscence de nostalgie. L’antisémitisme et ses expressions publiques s’en trouvent marginalisés, comme étouffés. En France, ils le sont d’autant plus qu’une culpabilité supplémentaire accompagne les années d’après-guerre : la collaboration de l’État français avec l’occupant et sa complicité dans la perpétration du génocide amplifient momentanément toute forme de résurgence de l’antisémitisme. La guerre des Six Jours et la mort de Paul Rassinier achèvent cette période inaugurale et en annoncent une autre, caractérisée par l’attente d’un nouveau messie (1967-1978). A ce moment, les héritiers spirituels de Paul Rassinier s’activent dans l’ombre. Pierre Guillaume et sa librairie La Vieille Taupe entreprennent une interprétation singulière d’Auschwitz. De son côté, Robert Faurisson poursuit ses « recherches historiques » commencées en 1960 et se rend à Auschwitz. Homme de lettres comme Maurice Bardèche, Robert Faurisson, né en 1929, incarne la deuxième génération. Au contraire de l’écrivain fasciste, ce ne seraient pas des motivations familiales et politiques qui l’engagent dans la négation de l’histoire, mais un amour sans borne pour le décryptage des textes et la vérité. Pendant les années soixante-dix, l’extrême droite diffuse les thèses négationnistes. La propagande négationniste imprègne peu à peu son discours. Le Front national, qui émerge à cette période dans le paysage politique français, ne fait pas exception à la règle.

Représentant d’un « révisionnisme » prétendument apolitique, Robert Faurisson parvient à semer le scandale en France par la publication d’une partie de ses thèses dans Le Monde, fin 1978. L’affaire Faurisson ouvre le troisième âge du négationnisme (1978-1986) dans un contexte particulier : la France vit dans l’obsession des années noires, une période marquée « par le réveil de la mémoire juive » et « par l’importance des réminiscences de l’Occupation dans le débat politique interne23 ». Une ultra-gauche, portée par le fondateur de La Vieille Taupe et une cohorte d’anciens révolutionnaires, donne son assentiment à Robert Faurisson. Pierre Guillaume, né dans les années quarante, représente la troisième génération. Numériquement réduite mais très active, elle s’affirme par son originalité, car elle est issue du mouvement révolutionnaire des années soixante. Fondamentale, elle apporte son soutien à Robert Faurisson au nom d’une lecture anticapitaliste de l’histoire et récupère une idéologie qui était, jusque-là, le monopole de l’extrême droite. Paul Rassinier est réédité par La Vieille Taupe, et, à partir de cette gloire posthume, on garantit la révolutionnarité du projet négationniste. Ce soutien inattendu permet à Robert Faurisson de se lancer dans une autre carrière et annonce un nouveau « révisionnisme ». D’un coup de maître, Robert Faurisson se proclame antisioniste et parle de la « magique chambre à gaz » (expression de Louis-Ferdinand Céline). Il assure ainsi un tournant aux thèses développées par ses prédécesseurs en niant la fonction meurtrière des chambres à gaz et en se rangeant du côté des Palestiniens, premières victimes du « mensonge » selon lui. L’extrême droite approuve cet homme au discours en adéquation avec ses idées et avoue aimer ce côté révolutionnaire du négationnisme. Nouvel héros et porteur du négationnisme, Robert Faurisson et ses épigones entendent assurer un avenir à leurs théories. Un de ses adeptes, Henri Roques, déclenche une affaire éponyme qui ouvre le quatrième âge du négationnisme (1986-1999). Une période caractérisée par d’autres « affaires » négationnistes, des procès, la promulgation d’une législation antirévisionniste, de nouveaux héros et l’apparition d’Internet, support présageant une diffusion sans précédent des thèses négationnistes. Des hommes jeunes, nés dans les années soixante et soixante-dix, forment la quatrième génération négationniste. Ces extrémistes considèrent la vision de l’histoire faurissonienne dépassée et appellent à une révision/négation de l’histoire plus large.

Dans la majorité des pays, le négationnisme est resté l’apanage de l’extrême droite collaborationniste et/ou néonazie. En France – et en Italie, depuis peu –, une spécificité s’impose. Si l’extrême droite occupe une place majeure dans l’histoire du négationnisme, il n’en reste pas moins que la promotion du discours faurissonien a été assurée dans l’Hexagone par une mouvance, l’ultra-gauche, se situant, en théorie, à l’autre extrémité de l’échiquier politique. Une alliance apparemment contre nature s’est opérée, dès les années cinquante, entre deux conceptions idéologiques foncièrement antagonistes. Il faut alors se demander comment et pourquoi diverses formations politiques et courants idéologiques ont récupéré une histoire, l’ont travestie et instrumentalisée dans des optiques radicalement différentes, à l’origine, pour parvenir à la même conclusion.

Contemporain de la naissance d’Israël, le négationnisme représente, dès ses origines, de véritables enjeux idéologiques. Transmis par Maurice Bardèche, les sens politiques du négationnisme d’extrême droite dévoilent un discours à trois composantes idéologiques : l’antisémitisme, l’antisionisme et l’anticommunisme. Réhabiliter un passé, dédouaner Vichy et assouvir l’antisémitisme recouvrent les intentions du négationnisme extrémiste. Sous couvert d’antisionisme, les thuriféraires de Maurice Bardèche entendent délégitimer Israël et lui accoler l’image d’un État nazi. La dénonciation originelle, affichée par une ultra-gauche minoritaire, est radicalement différente. Au nom de la contestation radicale de la vérité officielle, l’ultra-gauche négationniste recourt au discours de Paul Rassinier pour mettre en évidence la triple manipulation – démocratique, sioniste et stalinienne – et dénoncer l’agitation antifasciste, désignée comme l’alibi du totalitarisme. Pour Pierre Guillaume, l’antifascisme n’a servi qu’à blanchir les exactions des régimes démocratiques en occultant toute critique du capitalisme :

L’antifascisme a servi à justifier les pires monstruosités. Il constitue l’alibi du totalitarisme. Il autorise l’utilisation contre tous les adversaires, déclarés peu ou prou « fascistes », de tous les procédés attribués aux « fascistes ». C’est dire que l’antifascisme est le mécanisme mental grâce auquel toutes les barrières morales, et toute retenue dans l’exercice de la violence et de la mauvaise foi à l’encontre des adversaires, peuvent être transgressées. L’antifascisme n’est même pas limité par l’obligation de ne pas dépasser le fascisme en monstruosité, ou plutôt cette limite est illusoire dès lors que l’antifasciste peut librement fantasmer la monstruosité de son ennemi. L’antifascisme contribue donc à faire advenir à la réalité les monstruosités qu’il dénonce. Tout au contraire, notre expérience du goulag nous permet d’affirmer que la liberté d’expression pour tous constitue l’ultime rempart, et le seul efficace, contre tout totalitarisme24.


Ce raisonnement s’appuie sur deux articulations majeures qui concourent à accoler au projet négationniste d’ultra-gauche une démarche révolutionnaire le démarquant du négationnisme d’extrême droite :


	Les adeptes de ce discours voient en Paul Rassinier, et plus tard Robert Faurisson, leur « père » idéologique, à la différence des extrémistes de droite qui, s’ils récupèrent le passé et la personnalité de Paul Rassinier, reconnaissent le rôle fondamental de Maurice Bardèche dans la naissance du négationnisme.


	Si les révolutionnaires se focalisent sur la négation des chambres à gaz, c’est parce qu’elles représentent, à leurs yeux, l’ultime verrou idéologique obstruant leur théorie révolutionnaire. Inventées par les régimes impérialistes pour établir une opposition entre les démocraties et les régimes totalitaires, les chambres à gaz ne seraient qu’un alibi du Capital permettant de duper la classe ouvrière confinée dans un enfer matérialiste et bercée par l’illusion démocratique. En faisant « sauter » cette invention manipulatrice de la conscience collective – qui confère au nazisme un degré de barbarie sans commune mesure avec d’autres régimes tyranniques –, l’antifascisme n’a plus lieu d’être. Et la théorie révolutionnaire, qui n’est plus occultée par cette idéologie trompeuse, peut de nouveau s’imposer.




Ils ajoutent un combat, commun à l’extrême droite, à leur lutte contre le mensonge du Capital : la lutte contre l’État « impérialiste sioniste ». Le contexte international participe à cette dénonciation. La charte adoptée par l’Organisation de libération de la Palestine, l’OLP, à la conférence de mai 1964 à Jérusalem définit, dans son article 19, le sionisme comme un « mouvement foncièrement colonialiste, agresseur et expansionniste, raciste et séparatiste de par sa structure, fasciste dans ses objectifs et ses moyens ». Plus de dix années plus tard, la résolution 3 379 de l’Assemblée générale des Nations unies du 10 novembre 1975 assimile le sionisme au racisme25. Au nom de l’anti-impérialisme et de l’antiracisme, certains se revendiquent antisionistes et s’insurgent contre le « nationalisme juif » tout en rejetant toute idée d’antisémitisme. Le noyau négationniste d’ultra-gauche va suivre ce cheminement idéologique et va expliquer que de la sacralisation de la Shoah résulte un nouvel État souverain, Israël, qui, depuis sa fondation, a utilisé la référence du génocide afin d’excuser ses exactions. Ainsi, par sa spécificité revendiquée, le génocide juif serait devenu un sujet tabou, et, de ce fait, toute « révision » de l’histoire de ce génocide ainsi que toute critique de la politique israélienne seraient ressenties comme blasphématoires à l’égard du peuple juif. Le caractère attentatoire de cette optique, c’est l’impunité dont jouit Israël et dont les Palestiniens seraient les premières victimes. L’aveuglement de l’Occident face aux répressions contemporaines dériverait de cette conception. Car la monopolisation du terme génocide, propriété linguistique jalousement gardée par les juifs, aurait ceci de pervers qu’elle interdirait de penser – et de dénoncer – les autres crimes contre l’humanité, les autres « génocides ». Le négationnisme révolutionnaire naît, entre autres, de cette aberration. A plusieurs reprises, le glissement de l’antisionisme vers l’antisémitisme sera réel. La propagande négationniste contemporaine pense légitimer son discours en recourant à l’antisionisme. Son discours diabolise l’État hébreu en lui conférant une connotation nazie. L’équation sionisme = racisme = nazisme = génocide des Palestiniens sert de credo aux adeptes de Robert Faurisson. Le sionisme, assimilé au fascisme et donc à l’extrême droite, s’apparente rapidement à une menace, à un péril pour la paix du Moyen-Orient. Les guerres israélo-arabes concrétisent cette image. Jugé destructeur, spoliateur, raciste et expansionniste, Israël devient le nouvel ennemi à abattre. Le juif s’oppose au Palestinien progressiste, victime d’un génocide et partisan de la paix. Revendiquant son anti-antisémitisme, une partie de l’extrême droite française utilise aussi très tôt ce raisonnement, pour le moins en contradiction avec ses conceptions racistes. Pour l’extrême droite, le sionisme, davantage conspirationniste, cache une prétention mondialiste ; une des façons de réactualiser le mythe du « complot juif ». Cet « antisionisme » spécifique à deux idéologies s’arroge une cause, la défense des Palestiniens, qui devient son alibi, son estampille d’antiracisme. Actuellement, le monde arabe, sensibilisé à cette conception, représente un des noyaux de la propagation de la négation de l’histoire.

S’il existe plusieurs articles, contributions de scientifiques et études universitaires sur la négation du génocide juif, l’histoire du négationnisme, dans sa longue durée, reste méconnue26. Des colloques ou rencontres sur ce thème sont organisés. Le négationnisme a su s’installer dans l’éventail des idéologies contemporaines. L’urgence d’analyser ce phénomène se faisait sentir. La démarche adoptée pour cet ouvrage privilégie les sources contemporaines et fait grand usage des citations. Les principales sources sont de deux ordres : les archives privées et les entretiens avec les protagonistes de cette histoire. Parmi les personnes interrogées figurent les principaux négationnistes français27. Il peut paraître paradoxal de vouloir recueillir les paroles de ceux qui sont accusés de transgresser continuellement les faits. Pierre Vidal-Naquet refuse de rencontrer ceux qu’il nomme les « assassins de la mémoire ». L’historien se fixe cette règle :

On peut, et on doit discuter sur les « révisionnistes » ; on peut analyser leurs textes comme on fait l’anatomie d’un mensonge ; on peut et on doit analyser leur place spécifique dans la configuration des idéologies, se demander le pourquoi et le comment de leur apparition, on ne discute pas avec les « révisionnistes » […]. La cohérence intellectuelle est à ce prix28.


Cependant, il nous est apparu nécessaire qu’une histoire du négationnisme mette en lumière les réactions et précisions de ses porte-parole. L’entretien leur donne la possibilité d’affirmer ou d’infirmer certains propos d’auteurs. Les questions directes, accompagnées de réponses informelles, permettent également d’apprendre des faits jusqu’alors inconnus. Un exemple suffit à montrer l’intérêt de cette approche : lorsque Henri Roques nous explique que Jean-Marie Le Pen a lu Paul Rassinier, il apporte deux informations aux lecteurs. La première est que le président du Front national a menti quand il prétendait ne pas connaître les thèses des négationnistes, à la suite du « détail » ; la seconde est que le sujet l’intéresse beaucoup plus qu’il ne le laisse penser.

Une des difficultés de l’interprétation du discours de la négation de l’histoire s’inscrit dans la dichotomie entre les intentions affichées et celles, latentes, des négationnistes. Une des prétentions de ce travail historique – et non sociologique ou psychologique – est de cerner les différentes personnalités et objectifs des négationnistes. L’intérêt d’une telle étude réside dans la mise au jour de l’histoire et de l’évolution du négationnisme. Elle permet de comprendre comment des anciens militants de l’ultra-gauche, où l’on compte les plus ardents défenseurs de la lutte anticolonialiste, se sont laissé séduire par un discours antisémite et ont pu se joindre à une extrême droite néonazie. Elle rend compte de l’exception française de l’affaire Faurisson et insiste sur ses relais médiatiques. Elle souligne la réaction – en deux temps – des intellectuels français face au négationnisme et révèle une évolution de l’historiographie française postfaurissonienne. Elle montre les véritables enjeux idéologiques du négationnisme et comment (et dans quelle optique), un parti politique français, le Front national, l’instrumentalise et l’intègre dans son discours et son programme politiques29. Enfin, elle met à mal une méthode de négation attachée à rendre perplexes des personnes de bonne foi, sensibilisées à ces thèses par des hommes parfois habiles dans leur démarche d’installation du doute, mais aux intentions aux antipodes de ce qu’ils affichent.

Comment faire pour lutter contre les arguties négationnistes ? me demandait il y a quelque temps un ancien déporté qui doutait de sa démarche30. Témoin de l’événement, celui-ci relate actuellement son expérience vécue pendant les années de guerre, au sein des établissements scolaires, devant la génération des 11-18 ans, la génération encline au doute et à l’incertitude, la cible privilégiée des négationnistes. Comment faire lorsqu’on sait qu’une des tendances actuelles de l’histoire du génocide s’affranchit des témoignages, les considérant comme peu fiables ? surenchérissait-il… A l’heure où les témoins de cette histoire sont de moins en moins nombreux, l’enjeu de cet ouvrage s’inscrit aussi dans le respect de leurs souffrances et de leur mémoire. Puisse-t-il y contribuer.
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Le premier âge 
du « révisionnisme »



Dès l’après-guerre, des offensives individuelles assaillent la mémoire du génocide juif. Jean Rigaux est une de ces personnes qui s’approprient l’histoire. Dans le Paris pittoresque de Montmartre, le chansonnier entonne des refrains où il évoque les « fours crématoires » comme des « couveuses ». Parce qu’il voit des juifs qui rentrent dans son cabaret, Jean Rigaux révise l’histoire avec un brin de frivolité. Manifestation marginale, la négation de l’histoire rencontre alors peu d’écho…

Quelques hommes, issus de la même génération, caractérisent le premier âge du « révisionnisme ». D’idéologie fasciste ou nazie pendant les années de guerre, ils sont animés d’un ressentiment commun : la haine des vainqueurs. Paul Rassinier doit être considéré comme une exception. Homme de gauche estimé par ses pairs, ancien déporté à Buchenwald et à Dora, Paul Rassinier n’entreprend pas la révision de l’histoire dans un tel état d’esprit. Quand il livre son premier ouvrage, l’ancien déporté se veut avant tout un témoin. Son doute sur les chambres à gaz – doute devenant rapidement remise en cause –, il le formule plus tard. Intervient alors la récupération de l’homme, de son passé de militant de gauche et de déporté. Présenté comme le premier « révisionniste » français, Paul Rassinier est loin d’avoir posé les bases de la relecture de l’histoire. C’est Maurice Bardèche, connu pour ses opinions d’extrême droite, qui s’attelle à cette tâche. D’autres, tel Henry Coston, le suivent dans une double démarche : contredire l’histoire et récupérer la personnalité de Paul Rassinier, aubaine pour l’extrême droite française.

Élaborée par Maurice Bardèche, la négation de l’histoire puise ses bases dans une famille politique happée par une double rancœur, historique et idéologique. Pour l’extrême droite, la réécriture de l’histoire présente de véritables enjeux. Le fait qu’elle débute en 1948, année de la création d’Israël, n’est pas une coïncidence. L’antisionisme stimule les premières révisions extrémistes. Plus précisément, l’antisionisme permet de réintroduire l’antisémitisme dans le contexte d’un après-guerre hanté par le souvenir du génocide et, ainsi, fermé à toute résurgence de haine à l’égard des juifs. Dès 1948, le sens politique des thèses négationnistes s’inscrit dans la renaissance de l’antisémitisme. Quelques années plus tard, il revêt une autre signification pour une partie de l’extrême droite française : la destruction de l’« impérialisme sioniste ».

Le « révisionnisme » ultra traduit l’expression d’un antijudaïsme radical. La dialectique rhétorique dénonciation/accusation est inhérente à la relecture de l’histoire. Maurice Bardèche, Henry Coston, François Brigneau et consorts instrumentalisent de la sorte l’histoire de l’après-guerre parce qu’ils ne peuvent accepter la nouvelle configuration historique, établie par les vainqueurs, qui se dessine sous leurs yeux. A mesure que se construisent les fondements du négationnisme, une double inversion prend forme : inversion des responsabilités dans le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale et inversion victimaire. Responsables de la Seconde Guerre mondiale, les juifs auraient inventé de toutes pièces le génocide afin de culpabiliser l’opinion internationale et amener à la création de l’État d’Israël. Rapidement, la phraséologie négationniste amalgame le comportement des juifs à celui des nazis. Dans l’optique négationniste, loin d’être les principales victimes, les juifs deviennent les nouveaux bourreaux du XXe siècle. Par ce renversement des rôles, transparaît un fait fondamental : l’Allemagne sort totalement dédouanée de l’« histoire révisionniste ». Les Allemands, désignés dans la première phase du discours négationniste comme les principales victimes de la « mystification juive » pour l’argent qu’ils versent à Israël en vue des réparations, laissent ensuite leur place de victime privilégiée aux Arabes qui subissent directement le joug d’Israël. Une rhétorique qui s’impose en 1967, avec la guerre des Six Jours, interprétée, par une partie de l’extrême droite française, comme une nouvelle victoire juive. L’introduction de la destinée palestinienne dans le raisonnement négationniste relève, à l’évidence, d’une substitution contextuelle qui cherche, dans les agissements de l’État d’Israël, des exemples d’iniquité et de brutalité, mettant les juifs à la fois au rang des bourreaux et des spoliateurs puisqu’ils se seraient arrogé le droit à une terre en le légitimant sur un mensonge. Cette double dénonciation/accusation trouvera une très claire formulation avec Robert Faurisson affirmant que les « prétendues “chambres à gaz” hitlériennes et le prétendu “génocide” des Juifs forment un seul et même mensonge historique, qui a permis une gigantesque escroquerie politico-financière dont les principaux bénéficiaires sont l’État d’Israël et le sionisme international, et dont les principales victimes sont le peuple allemand – mais non pas ses dirigeants – et le peuple palestinien tout entier1 ».

En une vingtaine d’années, le discours négationniste se structure. Pour les extrémistes, le temps de la guerre froide permet la mise au jour des méthodes communistes au regard desquelles on cherche à relativiser les méthodes nazies. Le contexte du Moyen-Orient s’agrège à cette banalisation sans précédent. S’il existe indéniablement une extrême droite antisioniste/négationniste et une extrême droite sioniste et plus « relativiste » au moment de la guerre des Six Jours, cette distinction s’estompe pour disparaître totalement lors de la guerre du Kippour (1973). Discours conjoncturel aux sens multiples, le négationnisme offre cette double opportunité idéologique : exonérer l’Allemagne de son crime et, corrélativement, accuser les juifs d’un mensonge colossal. Le « révisionnisme » de l’extrême droite française veut réhabiliter et légitimer un régime et une idéologie bannis, Vichy et la Collaboration ainsi que le nazisme.

Marginal à ses débuts, le négationnisme trouve dans l’extrême droite française son auditoire idéal et chez Maurice Bardèche et Paul Rassinier des porte-parole inespérés. Théoriciens du discours « révisionniste », ces hommes marquent différemment le premier âge de la négation de l’histoire. Maurice Bardèche, l’initiateur du discours, ne peut endosser l’image de premier « révisionniste » français. Son parcours, ses fréquentations, ses sensibilités politiques compromettent l’avenir d’un discours devant être présentable. Il le diffuse par sa revue, Défense de l’Occident. Surtout, il encourage l’antifasciste Paul Rassinier à persévérer dans la dénonciation du « mensonge des juifs ». Anarchiste pendant un temps, ce pacifiste intransigeant ne résiste pas aux sollicitations de l’extrême droite. Aussi, pendant les années soixante, peut-on paradoxalement lire des articles de l’ancien déporté dans des brochures pacifistes françaises et dans des revues d’extrême droite. Jusqu’à la fin de la vie de Paul Rassinier, l’ambivalence de l’homme demeure et séduit des nébuleuses politiques opposées. Discours consensuel, le négationnisme français présente dès l’après-guerre cette spécificité de trouver de l’écho et des zélateurs aux deux extrêmes de l’échiquier politique. Autour du discours négationniste, des rapprochements de personnes pour le moins atypiques vont s’opérer, réunies par une convergence d’intérêts dont il faut mettre en évidence les tenants et les aboutissants.



1. 

Robert Faurisson, Europe n° 1, 17 décembre 1980. Cf. infra, p. 262-263.









Maurice Bardèche, 
l’initiateur du négationnisme


En 1926, au lycée Louis-le-Grand, deux adolescents se rencontrent. Une longue amitié débute entre eux. Maurice Bardèche et Robert Brasillach deviennent inséparables. Maurice Bardèche est âgé de seize ans. La rencontre qu’il vient de faire est décisive.

Robert Brasillach décide de prendre en charge l’éducation politique de son nouveau camarade. Il introduit Maurice Bardèche dans le cercle de ses amis, adulateurs de Charles Maurras. Rapidement, Robert Brasillach s’affirme comme un modèle pour Maurice Bardèche. A cette époque, Robert Brasillach et ses camarades sont antisémites. Maurice Bardèche l’est aussi, mais ce serait plutôt un antisémitisme par mimétisme :

J’étais antisémite par osmose. Robert était plus antisémite que moi mais infiniment mieux élevé, tandis que moi je laissais passer un antisémitisme beaucoup plus forcené que celui que j’éprouvais en réalité. J’avais pris l’habitude de dire « c’est un sale juif ! » Parce que tout le monde autour de moi disait cela ; ça n’avait pas d’importance de le dire, c’était répandu1.


Collaborateur de Je suis partout, Robert Brasillach devient rédacteur en chef de l’hebdomadaire créé par Arthème Fayard. L’antisémitisme des deux hommes s’affiche véritablement lorsque Robert Brasillach publie un numéro spécial de Je suis partout, consacré aux juifs, le 15 avril 19382. La guerre mobilise Robert Brasillach, devenu le beau-frère de Maurice Bardèche3. La conduite des deux hommes pendant la guerre reste en adéquation avec leurs idées. Tout en soutenant les faits et les gestes de collaboration de son compagnon, Maurice Bardèche ne s’investit ni physiquement ni idéologiquement pendant les années de guerre. L’agrégé de lettres présente une thèse sur Balzac en mai 1940. Il est nommé professeur à la Sorbonne, à titre temporaire, dans la chaire de littérature du XIXe siècle, puis professeur de littérature française à l’université de Lille où il enseigne dès 1942.

Le 1er septembre 1944, Maurice Bardèche est emprisonné pour avoir écrit trois articles (sur Stendhal, Balzac et le cinéma) dans Je suis partout. Il est rejoint, quelques jours plus tard, par sa famille, à l’exception de sa femme et de ses deux enfants. Pour leur libération, Robert Brasillach, poursuivi comme rédacteur en chef de Je suis partout, se constitue prisonnier et est transféré à Fresnes. Le 30 décembre 1944, Maurice Bardèche le rejoint. A peine un mois plus tard, Robert Brasillach est condamné à mort pour intelligence avec l’ennemi. Son avocat, Jacques Isorni, demande un recours en grâce. Rejetée par Charles de Gaulle, cette ultime requête annonce la mort de Robert Brasillach. Le 6 février 1945, il est fusillé. L’exécution de son ami, dans le contexte plus général de l’Épuration, est l’électrochoc qui conduit Maurice Bardèche à sortir de sa réserve pour se lancer dans l’action politique :


J’aimais beaucoup Brasillach, je l’admirais beaucoup ; et je ne vous le cache pas, c’est la mort de Brasillach et l’Épuration qui ont fait de moi un animal politique. La politique ne m’intéressait absolument pas avant cette date ; à partir de ce moment-là, j’ai foncé dans la politique4.

Ce fut une accélération. Dès lors, ma vie a été conduite plus par les événements que par moi-même. J’aurais pu être un salaud. Je suis un homme honnête qui a reçu beaucoup de coups de bâton. Quand un pays a trouvé le moyen de fusiller le meilleur des écrivains de sa génération5…



En 1945, Maurice Bardèche reprend le flambeau et formule sa propre conviction à l’égard des juifs. Viscéralement vindicatif contre une société « meurtrière », il déverse sa rancœur sur ceux qu’il juge coupables. Sa tentative d’analyse résulte avant tout d’une vengeance. Maurice Bardèche appréhende le domaine politique ivre de ressentiments. Il perçoit les années consécutives à la défaite comme un malaise. Il explique se sentir totalement « étranger » à ce qui se passait en France où il vivait comme en un « pays étranger. Et même pire, comme en un pays occupé6 ». En perpétuant le souvenir de Robert Brasillach, les livres politiques de Maurice Bardèche dénoncent les « injustices » ressenties par une famille « persécutée », « au centre de la tourmente7 ». Exutoire ou thérapie, ces écrits manifestent une volonté de réhabiliter Robert Brasillach en réinterprétant, d’une certaine manière, la période de la Seconde Guerre mondiale. A travers trois essais politiques, Maurice Bardèche choisit de refaire une histoire. Le « révisionnisme » historique devient une des composantes principales de sa relecture.


Le dénonciateur d’une « falsification de l’histoire »

Le premier essai politique de Maurice Bardèche est la lettre qu’il adresse, en 1947, à François Mauriac. Ce dernier avait essayé, en vain, d’obtenir la grâce de Robert Brasillach auprès du général de Gaulle. Cette lettre prend la forme d’un pamphlet, où, d’un ton haineux, Maurice Bardèche dénonce l’Épuration et s’attaque à la Résistance. En substance, il déclare que le gouvernement de Vichy était légitime comme l’était la Collaboration. En contrant l’action du représentant légal de la France, le maréchal Pétain, les résistants ont fait preuve de bassesse et ont eu tort. Dans cette logique, Maurice Bardèche approuve les actes du gouvernement de Vichy et justifie sa politique de collaboration avec l’Allemagne nazie. Il l’accepte d’autant mieux que, selon lui, la Collaboration a plutôt servi que desservi le pays. Sans condamner les décrets antijuifs, Maurice Bardèche invoque qu’ils auraient « protégé » de nombreuses personnes. La réinterprétation que Maurice Bardèche fait de la Collaboration apparaît à la fois partiale et partielle. Dans Lettre à François Mauriac, Maurice Bardèche évoque déjà le « mensonge » et la « falsification ». A la dénonciation de l’histoire de l’Occupation va se substituer celle du génocide juif. « Quand on veut établir un mensonge, il faut une unité de doctrine8. » L’unité de doctrine existe. Le « révisionnisme » point. Un an plus tard, Maurice Bardèche donne le « coup d’envoi du révisionnisme historique9 ».


Le pamphlétaire

En 1948, Maurice Bardèche « inaugure » le révisionnisme historique avec son ouvrage Nuremberg ou la Terre promise. Maurice Bardèche considère ce second essai politique comme la suite de Lettre à François Mauriac. Et cela pour deux raisons : d’abord, parce qu’il « procède du même principe, […] la priorité du loyalisme et du civisme10 » ; ensuite, parce que si, comme Maurice Bardèche l’a montré, l’histoire qu’on a écrite de l’Occupation est mensongère, pourquoi celle de la Seconde Guerre mondiale ne le serait-elle pas ?

Selon Maurice Bardèche, nous sommes tous victimes, depuis 1945, d’une immense manipulation. Les camps nazis, dans lesquels des millions de personnes auraient trouvé la mort, sont une invention des Alliés qui se dédouanent ainsi de leurs propres crimes. Véritables responsables de la Seconde Guerre mondiale, les juifs falsifient l’histoire et espèrent ainsi faire admettre la barbarie de l’Allemagne. Car les vrais vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale sont les juifs qui exploitent l’holocauste pour une raison essentielle : l’obtention d’une assise territoriale depuis longtemps réclamée. Maurice Bardèche ne nie pas que les juifs aient souffert pendant la guerre. Il reconnaît qu’ils ont été persécutés. Il récuse qu’ils aient été l’objet d’un programme d’extermination. De plus, il considère qu’ils se sont vengés de l’Allemagne ; l’invention de l’holocauste étant un de leurs moyens de vengeance.

Dès les premières pages de Nuremberg ou la Terre promise, l’écrivain assène ses vérités. En prenant la défense de l’Allemagne, il se range du côté des vaincus. Sa conception de l’histoire ne manque pas non plus d’une certaine cruauté. En témoigne cette citation qui éclaire la position de Maurice Bardèche :

Nous vivons depuis trois ans sur une falsification de l’histoire. Cette falsification est adroite : elle entraîne les imaginations, puis elle s’appuie sur la conspiration des imaginations. On a commencé par dire : voilà tout ce que vous avez souffert, puis on dit : souvenez-vous de ce que vous avez souffert. On a même inventé une philosophie de cette falsification. […] On eut la bonne fortune de découvrir en 1945 ces camps de concentration dont personne n’avait entendu parler jusqu’alors, et qui devinrent la preuve dont on avait précisément besoin, le flagrant délit à l’état pur, le crime contre l’humanité qui justifiait tout. On les photographia, on les filma, on les publia, on les fit connaître par une publicité gigantesque, comme une marque de stylo. La guerre morale était gagnée. La monstruosité allemande était prouvée par ces précieux documents. Le peuple qui avait inventé cela n’avait le droit de se plaindre de rien. Et le silence fut tel, le rideau fut si habilement, si brusquement dévoilé, que pas une voix n’osa dire que tout cela était trop beau pour être parfaitement vrai11.


Pour la première fois, depuis la fin de la guerre, un homme écrit qu’il doute ouvertement de l’existence des camps de la mort. Les Allemands, principaux accusés, deviennent les premières victimes. Les juifs endossent le rôle de coupables et de menteurs. Maurice Bardèche poursuit son travestissement historique par une critique vigoureuse des jugements du tribunal de Nuremberg. Il choisit d’accabler les Alliés de lourdes charges et de dédouaner les Allemands de leurs responsabilités ; son dessein étant de parvenir à une nouvelle formulation des conclusions du tribunal de Nuremberg. Après s’être portée sur les Alliés, l’accusation de Maurice Bardèche s’applique aux résistants et à leurs témoignages. Son argumentation est simple : les résistants exagèrent leur héroïsme et leur sacrifice afin d’acquérir une certaine considération de la société française : « Ils ont intérêt […] à étaler leurs souffrances » qui « se transforment facilement en places12 ». La mise en doute des témoignages des résistants s’étend tout naturellement à ceux des témoins « directs » de l’holocauste appelés à comparaître au procès de Nuremberg.

Afin de disculper l’Allemagne, Maurice Bardèche annihile la spécificité du crime hitlérien. En juxtaposant les deux systèmes concentrationnaires, soviétique et nazi, l’écrivain entend prouver la « politique d’extermination de la délégation soviétique13 » qui, selon lui, veut profiter de la publicité faite aux crimes nazis pour faire oublier les siens. A ses yeux, cela relève d’une tactique délibérée. Les camps de concentration hitlériens ne doivent pas occulter l’existence des camps de concentration soviétiques. Coupables d’un crime équivalent à celui des hitlériens, les communistes se montrent des plus habiles à combiner leur plan. L’auteur de Nuremberg ou la Terre promise suppute une tactique soviétique. S’appuyant sur un « énorme montage de propagande14 », l’Union soviétique est intervenue au procès de Nuremberg pour accabler l’Allemagne et se décharger de ses crimes. Ultime étape de la dialectique négationniste : l’accusation des juifs. Manipulateurs, comploteurs, dominateurs, les juifs revêtent les plus terribles habits. Affublés du terme de « techniciens », ils deviennent des êtres méticuleux, professionnels. En inventant de toutes pièces l’holocauste, ils entreprennent de dominer le monde. L’imagerie antisémite d’une époque qui semblait révolue ressuscite. Les juifs déploient leurs tentacules afin d’intégrer toutes les sphères de la société :

Il n’est pas inutile, peut-être, de faire appel de cet admirable montage technique. Après avoir présenté nos plus sincères compliments aux techniciens, juifs pour la plupart, qui ont orchestré ce programme, nous avons l’ambition de voir clair et de nous y reconnaître […]. C’est donc à cette tâche que nous allons nous attacher. Et, bien sûr, ce petit livre ne peut être qu’une première pierre. Il contient plus d’interrogations que d’affirmations, plus d’analyses que de documents. Mais n’est-ce pas déjà quelque chose que de mettre un peu d’ordre dans une matière qu’on a présenté (sic) volontairement avec confusion ? […] Le premier objet de ces réflexions sera donc une sorte de restauration de l’évidence. […] C’est dans cet avenir aussi que nous voulons voir clair. […] Car déjà nous entrevoyons que cette éthique nouvelle se réfère à un univers étrange, un univers pareil à un univers de malade […] mais un univers qui est celui des autres, précisément celui que Bernanos pressentait lorsqu’il redoutait le jour où se réaliseraient les rêves enfermés dans la cervelle sournoise d’un petit cireur de bottes négroïde du ghetto de New York. Nous y sommes. Les consciences sont droguées. On nous a fait le coup de Circé. Nous sommes tous devenus juifs15.


Vis-à-vis des juifs, Maurice Bardèche n’éprouve pas qu’un sentiment de haine. Il les trouve inassimilables, dangereux, et désire « que le peuple juif trouve quelque part la patrie qui lui permettra de se regrouper16 ». Discours de disculpation, le « révisionnisme » de l’écrivain innocente l’Allemagne de ses crimes et blanchit le régime national-socialiste. Le IIIe Reich n’a jamais eu de volonté d’extermination à l’égard des juifs. Il les a regroupés. A l’extermination des juifs se substitue un déplacement vers l’est du peuple juif. Maurice Bardèche qualifie de « modérées » et « raisonnables17 » les méthodes employées par les dirigeants du national-socialisme. Et si l’on a exterminé quelque chose dans les camps, ce ne sont que des poux :

Si la délégation française trouve des factures de gaz nocifs, elle se trompe dans la traduction et elle cite une phrase où l’on peut lire que ce gaz était destiné à l’« extermination », alors que le texte allemand dit en réalité qu’il était destiné à l’« assainissement », c’est-à-dire à la destruction des poux dont tous les internés se plaignaient en effet […]. Il résulte clairement des pièces du procès que la solution du problème juif, qui avait eu l’approbation des dirigeants nationaux-socialistes, consistait uniquement en un rassemblement de juifs dans une zone territoriale qu’on appelait la réserve juive : c’était une sorte de ghetto européen, une patrie juive reconstituée à l’Est, c’était cela que prévoyaient les instructions connues des ministres et des hauts fonctionnaires, et c’était cela seulement. […] Et nous n’avons pas le droit d’en conclure davantage que le national-socialisme aboutissait nécessairement à l’extermination des juifs : il proposait seulement de ne plus les laisser se mêler à la vie politique et économique du pays18.


L’année de la création d’Israël, Maurice Bardèche établit les items du révisionnisme historique. La première étape d’une négation de l’histoire prend forme en s’appuyant sur plusieurs points :


	Les juifs sont responsables de la Seconde Guerre mondiale.


	Les Alliés, et surtout les juifs, ont inventé les camps de la mort. La raison est simple : les Alliés veulent se dispenser de leurs propres crimes. Les atrocités allemandes prétendument découvertes par le camp adverse ne sont donc qu’une supercherie de sa part, qu’une invention pour trouver un coupable et pour justifier ses crimes. Par la suite, la construction de fictives chambres à gaz conforte la cruauté allemande. Quant aux principaux responsables, les juifs, ils veulent imposer leur domination. Manipulateurs avant tout, ils sont parvenus à monter de toutes pièces cette supercherie.


	Les témoignages ne sont pas fiables. Émanant essentiellement de la bouche des communistes et des juifs, ils ne peuvent l’être.


	Les horreurs réelles du régime communiste ne doivent pas être oubliées. Les communistes exagèrent ce qu’ils ont vu afin de relativiser leurs crimes.


	Les atrocités commises dans les camps sont le fait des déportés.


	A partir des premières défaites allemandes, les conditions de vie deviennent beaucoup plus difficiles dans les camps ; ce qui crée une certaine désorganisation. La mortalité élevée dans les camps est surtout due à l’« affaiblissement » des détenus et aux épidémies, essentiellement le typhus.


	A aucun moment, le régime national-socialiste n’a voulu exterminer les juifs. Son projet s’inscrit dans un rassemblement des juifs vers l’Est, dans la constitution d’une « réserve juive ». Les exactions des dirigeants nazis et de leurs acolytes français sont des crimes ordinaires, inhérents à toute guerre.


	Si l’on a gazé quelque chose à Auschwitz, ce ne sont que les poux.




Publié en octobre 1948 et tiré à 25 000 exemplaires, Nuremberg ou la Terre promise est considéré comme une « apologie du crime de meurtre ». Après maintes tergiversations de la justice française, Maurice Bardèche se voit condamné, au printemps 1952, à un an de prison ferme et à 50 000 francs d’amende. Son livre est saisi et interdit à la vente. Cette interdiction, première d’une longue série, n’empêche pourtant pas la diffusion de Nuremberg ou la Terre promise. Le livre de Maurice Bardèche se vend sous le manteau. Bénéficiant de l’amnistie du président Coty, Maurice Bardèche ne fera que quelques jours de prison, à Fresnes, en juillet 1954. La sortie mouvementée de son essai politique fait prendre conscience à Maurice Bardèche de la difficulté de diffuser les écrits « non conformistes ». L’écrivain se décide alors à créer sa propre maison d’édition, Les Sept Couleurs (titre d’un roman de Robert Brasillach). Les ouvrages de Robert Brasillach et deux livres de Paul Rassinier seront édités à cette enseigne.




Le révisionniste

Deux ans plus tard, il réitère ses propos dans un autre ouvrage, édité aux Sept Couleurs. Nuremberg II ou les faux-monnayeurs conforte le « révisionnisme » de l’écrivain et parvient à des conclusions identiques, malgré un procédé différent. Dans cet ouvrage, dernier de la trilogie entamée avec Lettre à François Mauriac, Maurice Bardèche adopte un ton plus modéré. Après s’être présenté comme une victime de la vérité, il réaffirme ses précédentes conclusions en les confrontant à d’autres documents, essentiellement des témoignages sélectionnés par l’auteur. Un est de taille : il s’agit de celui de Paul Rassinier. Le récit de l’ancien déporté, que Maurice Bardèche ne fait « que résumer […] car il faudrait [le] citer à l’infini19 », sert de trame à Nuremberg II ou les faux-monnayeurs. En s’appuyant sur Passage de la ligne et Le Mensonge d’Ulysse, Maurice Bardèche remet en cause la nature de la Häftlingsführung pour conclure que les kapos étaient « pires » que les SS. Il soumet aux lecteurs des réflexions personnelles sur les inexactitudes décelées dans l’histoire de la période concentrationnaire et reprend à son compte l’opinion de Paul Rassinier sur les chambres à gaz. Si Maurice Bardèche s’appuie sur l’ancien déporté, c’est pour évoquer son scepticisme quant à l’utilisation des chambres à gaz. En ne se prononçant pas directement sur leur existence, l’écrivain opte pour une phraséologie particulière : la dubitation. Sa nouvelle approche rhétorique ne change pas sa conclusion historique.

Maurice Bardèche choisit une tactique différente, pouvant être assimilée à la démarche historique. Il confronte des témoignages, se lance dans des comptes, des querelles de chiffres, ébauche un travail aux apparences scientifiques. Au polémiste de Nuremberg ou la Terre promise se substitue un homme adoptant une attitude pondérée. A ses yeux, le contexte de l’après-guerre a précipité certaines conclusions historiques. Maurice Bardèche propose de se pencher sur cette histoire en s’appuyant sur le témoignage d’un ancien déporté, Paul Rassinier, « qui est revenu étendu sur un brancard et pesant 39 kilos, qui affirme qu’à Buchenwald “la vie était supportable”20 ». L’attitude intellectuelle de Maurice Bardèche change. L’écrivain ne veut pas être identifié à un vulgaire pamphlétaire. Il n’entend donc pas seulement dénoncer, mais prouver, démontrer en s’appuyant sur des procédés rigoureux. Si les conclusions de Maurice Bardèche relatives à l’histoire de la Seconde Guerre mondiale ne subissent pas vraiment d’évolution, elles sont formulées autrement. Selon Maurice Bardèche, les camps de concentration allemands ont existé. Un certain nombre de juifs en ont été les « victimes ». Et les Allemands devaient témoigner, en toute quiétude, au tribunal de Nuremberg afin de pouvoir bénéficier d’un réel acte d’accusation :

Bien sûr, je n’en tire pas la conclusion que les camps de concentration étaient des pénitenciers blancs et roses où l’on jouait au ballon en chantant sur l’harmonica. […] Mais puisqu’une enquête complète sur les camps aboutit finalement à ces deux images si totalement contradictoires, ces listes et ces cadavres qui accablent et ce village pénitentiaire qui a l’air d’accueillir, est-ce qu’il n’y a pas là, au seul point de vue de la culpabilité des dirigeants allemands, un mystère dont nous avons le devoir d’exposer des éléments, en tout cas, une étrangeté, une énigme qu’ils avaient le droit, en tant qu’accusés, qu’on exposât complètement au tribunal et qu’on cherchât à éclaircir ? […] Cette révision nécessaire qui est la mission de l’Histoire, je demande qu’on nous dise qu’elle est permise, pourvu qu’elle soit sincère et honnête. Aucune vérité officielle n’a jamais pu affronter le temps. Comme la guerre de 1914, les camps de concentration auront un jour leur historien. Ce nouveau Norton Cru, l’accuserez-vous d’apologie du meurtre21 ?


Quand Maurice Bardèche évoque Jean Norton Cru, il ne fait pas qu’un clin d’œil à l’histoire. Il se l’approprie une nouvelle fois. Jean Norton Cru publiait en 1929 un ouvrage magistral, Témoins. Au nom de la vérité et de la paix, l’auteur dénonçait les exagérations de certains témoignages se rapportant à la Première Guerre mondiale. Il souhaitait combattre les défaillances de la mémoire aboutissant à une vision déformée de la vie des anciens combattants. Des années plus tard, il deviendra une référence obligée pour les négationnistes. Son ouvrage Du témoignage figure dans le catalogue de la librairie Ogmios, spécialisée dans la publication d’ouvrages apologétiques sur la Collaboration et le IIIe Reich22. Jean Norton Cru y est présenté comme le premier révisionniste de l’histoire qui « s’est attaqué à tous les témoignages mensongers issus de la Première Guerre mondiale. Sa méthode d’analyse a été reprise par tous les historiens du monde. Il est celui qui a démontré que la majorité des témoins d’un fait historique travestissent la réalité. Sa démonstration est imparable et sert d’exemple aux révisionnistes qui travaillent sur les mythes issus de la déportation, notamment les “chambres à gaz homicides”23 ». Pierre Guillaume décernera une « mention toute particulière » à Jean Norton Cru et à son étude « monumentale » Témoins, « étude minutieuse et scrupuleuse de témoignages, […] phare méthodologique pour les révisionnistes futurs24 ». A l’instar de son compagnon de route, Henri Roques classera Jean Norton Cru parmi les principaux révisionnistes de la Première Guerre mondiale25.

A ce moment, Maurice Bardèche appréhende le domaine délicat de la mémoire. Sur ce point, sa référence à Jean Norton Cru est loin d’être innocente. Car, au nom de la vérité et de la paix, Maurice Bardèche n’entend-il pas dénoncer les faux témoignages se rapportant à la Seconde Guerre mondiale ?




L’activiste politique

Avec Nuremberg ou la Terre promise, Maurice Bardèche acquiert un nouveau statut au sein de l’extrême droite française et internationale. Auréolé de sa condamnation et de la saisie de son ouvrage, il voit sa renommée s’étendre. Comme le souligne François Duprat26, ce livre « montre que l’extrême droite “fasciste” a trouvé son leader intellectuel ». Devenu incontournable, Maurice Bardèche entre par la grande porte chez les fascistes :

C’est que Maurice Bardèche, meilleur spécialiste français de Balzac et de Stendhal, jouit d’un incontestable prestige universitaire, renforcé encore par le fait d’être l’héritier spirituel du « poète assassiné » Robert Brasillach. Sa maison d’édition, Les Sept Couleurs, […] devient un pôle d’attraction pour un vaste public. L’influence de Bardèche va être encore accrue par la répression gouvernementale […]. Bardèche devient ainsi l’écrivain fasciste, il le proclamera plus tard27.


Pendant les années cinquante, Maurice Bardèche s’active sur le plan politique. En décembre 1950, il va en Allemagne où il donne des conférences publiques. Il y fait l’« apologie de la collaboration » et dénonce l’« imposture de la Résistance française devant un auditoire d’anciens nazis28 ». Plus précisément, il examine les « conditions que les forces nationales en France et en Allemagne sont amenées à reconnaître comme essentielles pour une union stable et sincère de nos deux pays en face des dangers présents29 ». A la fin de cette même année, il se rend à Rome pour participer au congrès des Mouvements nationaux européens dont il est l’initiateur. Le but : coordonner les mouvements politiques de même tendance. A l’issue de ce congrès est décidée une nouvelle réunion : le congrès de Malmö, en mai 1951. Comme lors du précédent congrès, le rôle de fédérateur des groupes français est confié à Maurice Bardèche. Devant aboutir à la naissance d’un mouvement néofasciste européen, le Mouvement social européen (MSE), le congrès de Malmö fixe plusieurs buts à atteindre dont la réhabilitation d’un fascisme revu et corrigé. A cette époque, Nuremberg ou la Terre promise est traduit en allemand chez Plesse Verlag30. Le 6 février 1952, le mouvement Jeune Nation prend l’initiative d’honorer la mémoire de Robert Brasillach. Pour la première fois depuis la guerre, Maurice Bardèche assiste à une réunion publique en compagnie de Pierre Sidos31 et de Jean-Louis Tixier-Vignancour, ancien du gouvernement du maréchal Pétain.

Davantage idéologue qu’homme de terrain, Maurice Bardèche se voit attribuer une autre tâche, loin de lui déplaire. En lui proposant de créer un mensuel dont le rôle serait de rapporter l’écho du MSE en France, la commission d’études ne pense certainement pas être à l’origine d’une des rares revues négationnistes françaises des années d’après-guerre. Car Défense de l’Occident dévie vite de son but initial. Elle devient rapidement un bastion des thèses négationnistes. L’apparition de la revue de Maurice Bardèche témoigne d’une évolution contextuelle. A ce moment, la « mémoire militante vichyssoise se réveille et trouve quelques échos dans les milieux de la droite modérée32 ». La vie politique française ne se montre pas insensible à l’idéologie d’extrême droite. En juin 1951, lors des élections législatives, la liste de l’Union des indépendants républicains, UNIR, fondée par Jacques Isorni, remporte ses premières victoires. Trois hommes, dont l’avocat de Robert Brasillach, Me Isorni, se reconnaissant dans les idées du maréchal Pétain, sont élus. Quelques mois plus tard est créée l’Association pour défendre la mémoire du maréchal Pétain, l’ADMP. Pendant ces années, l’extrême droite réapparaît dans la vie politique et publique française. En 1947, René Malliavin publie le premier numéro de sa revue Écrits de Paris, qui remplace Questions actuelles. La même année, Aspects de la France se substitue à L’Action française interdite. Comme le souligne Henry Rousso, cette « presse use des mêmes arguments révisionnistes, dont trois reviennent inlassablement : l’inversion des responsabilités dans le déclenchement de la guerre civile, la défense rétrospective du “réalisme politique”, la défense d’un pacifisme intégral qui justifiait la Collaboration, tous ayant pour objectif de dénoncer l’épuration comme la “revanche des vainqueurs”33 ». En ces temps, deux revues françaises deviennent les spécialistes de cette dénonciation : Défense de l’Occident et Lectures françaises, lancée par Henry Coston34 en 1957. Dès son apparition, la revue épouse un discours accusateur identique à celui de Défense de l’Occident. Le négationnisme s’intègre dans ses thèmes de prédilection. A la différence de son confrère, Henry Coston n’est pas un théoricien du négationnisme. Comme Maurice Bardèche, il perçoit en Paul Rassinier une double caution, politique et historique. De manière conjointe, les deux hommes diffusent les écrits de l’ancien déporté, utilisent sa personnalité ambivalente et lui construisent son lit de futur héros. Maurice Bardèche et Henry Coston se fractionnent le travail. L’un édite deux livres de Paul Rassinier, l’autre fait de même pour les suivants. Maurice Bardèche, reconnu par son émule comme le « seul écrivain ouvertement fasciste de Paris35 », poursuit de son côté ses activités. Directeur de Défense de l’Occident pendant trente ans, il ne cesse de dénoncer dans sa revue, aidé du gratin négationniste, le « mensonge du XXe siècle ».






Le fondateur de Défense de l’Occident

En décembre 1952 paraît le premier numéro de Défense de l’Occident. Maurice Bardèche est l’homme dominant de la revue. Les premiers numéros sont rédigés intégralement par l’écrivain. Revue pauvre, Défense de l’Occident ne se vend que par abonnement. En janvier 1954, de nouveaux collaborateurs arrivent au sein du comité de rédaction. Le mensuel s’étoffe. Des numéros de Défense de l’Occident sont en vente dans les kiosques. Néanmoins, la diffusion de la revue est moindre. La longévité de la revue de Maurice Bardèche s’explique certainement par la diversité des thèmes abordés et par l’homogénéité idéologique des collaborateurs. A plusieurs reprises, l’équipe rédactionnelle de Défense de l’Occident est remaniée ; différentes formules du mensuel se succèdent. La liste des collaborateurs de Défense de l’Occident qui, pour la plupart, sont bénévoles rend compte à la fois de la tendance néofasciste de la revue et des différents courants de l’extrême droite française. Au sein de la rédaction du mensuel, des noms sont à mettre en avant. Jacques Poillot, rédacteur en chef de 1952 à 1960, y signe quelques articles sous un pseudonyme. Maurice Bardèche éprouvait pour lui une profonde sympathie du fait qu’il avait soutenu jusqu’à ses dernières heures Robert Brasillach. Georges Ollivier, ancien pétainiste, est le second à rejoindre l’équipe de rédaction de Défense de l’Occident. Durant les années cinquante, les signatures de Pierre Fontaine, Pierre Hofstetter, Henry Coston apparaissent dans le mensuel. Paul Rassinier signe son premier article dans le cinquante-neuvième numéro, en février-mars 1959. Il s’agit d’une radiographie de la IVe République36.


Un journal de combat

Les articles négationnistes sont peu nombreux dans la première série du mensuel de Maurice Bardèche (1952-1960). Néanmoins, la plupart des collaborateurs semblent acquis aux thèses de leur directeur ou, du moins, les acceptent. Dès ses débuts, l’équipe de Défense de l’Occident conforte Maurice Bardèche, ses idées et les principaux desseins de sa revue : la recherche de la vérité, la réfutation du mensonge et la dénonciation des falsifications historiques. L’équipe de Défense de l’Occident ne perçoit pas sa marginalité idéologique comme une faiblesse. Le côté informel de la revue – les parutions sont irrégulières mêmes si elles se régularisent avec le temps –, son effectif réduit l’expliquent pour une grande part. Maurice Bardèche en est conscient. Une petite revue amène certains inconvénients majeurs, le premier étant la difficulté de diffusion et, comme corollaire, l’audience limitée. En revanche, sa surveillance paraît délicate. C’est pour ce principe essentiel que faire de Défense de l’Occident un journal structuré n’était en aucun cas le but de son fondateur :

Ce journal a été créé pour représenter l’ensemble de mes idées. Le révisionnisme, c’est une conséquence de mes idées. […] On ne peut pas exercer de pressions sur une revue comme Défense de l’Occident qui n’est qu’une petite revue aux moyens modestes. Défense de l’Occident était une terre de liberté. Ça n’existe pas, une revue. C’est une aventure individuelle. On joue de la flûte au milieu de la tempête. Il y avait beaucoup d’abonnés. Si j’avais dirigé un journal, je n’aurais pas pu dire tout cela. Une revue, c’est invulnérable. On ne pouvait pas me faire de menaces, me sanctionner. En revanche, son audience était limitée37.


Le premier article négationniste paraît dans le dix-huitième numéro de Défense de l’Occident, en novembre 1954. Intitulé « Les exterminations des juifs pendant la guerre », il reprend les bases de l’« argumentation » négationniste. Guido Heimann, son auteur, remet en cause le nombre de six millions de juifs morts et l’idée même d’extermination. En décembre 1955, Pierre Navarre (pseudonyme) écrit dans Défense de l’Occident l’article « Israël n’est pas viable en Palestine ». L’antisionisme de l’équipe rédactionnelle de Défense de l’Occident signe là son véritable acte de naissance. Le renversement des rôles prend toute sa signification. Les Israéliens deviennent les forces occupantes et destructrices. En un tour de main, l’histoire s’inverse. Israël n’est plus la Terre promise :

D’un seul coup, Israël expulsa tous les musulmans de son territoire. Plus d’un demi-million d’Arabes se réfugia dans l’enclave de Gaza. Leur misère est indescriptible […]. Tout est paradoxe dans cette affaire parce que les Israéliens rassemblés en Palestine par suite de mesures raciales ne se souvinrent plus des méfaits subis et appliquèrent le même traitement aux Arabes vivant sur leurs terres et délogés sans indemnités38.


« Israël n’est pas viable en Palestine », mais serait viable ailleurs. Pierre Navarre suggère la délocalisation de l’État hébreu. Madagascar devient une terre idéale pour Israël ; une solution envisagée pendant la guerre par l’État français et les Allemands. L’auteur insiste sur deux points : d’une part, Israël n’a pas sa place « en plein cœur musulman ». Selon lui, l’incompatibilité entre les deux religions est inextinguible. Et tant qu’Israël demeurera au Proche-Orient, la « question israélo-musulmane » posera problème ; d’autre part, Israël est l’enfant des États-Unis. Le soutien inconditionnel des États-Unis à la politique israélienne corrobore l’antisionisme et l’antisémitisme de cette génération de vaincus. Ces diverses interprétations idéologiques rencontrent relativement peu d’écho en ces années d’après-guerre, car deux faits essentiels jouent en défaveur de l’extrême droite française : la proximité des événements et leur affiliation politique.

Alors que s’achève la première série du mensuel de Maurice Bardèche, le contexte des années soixante se modifie sensiblement et montre des signes de complaisance à l’égard de l’idéologie d’extrême droite. Venue d’Allemagne, une vague d’incendies criminels, d’agressions antisémites survient en France. Les attentats se multiplient. A cette époque, ils concernent surtout la région parisienne. Pendant ces années, les procès intentés aux anciens criminels de guerre nazis ont lieu. Le procès Eichmann en Israël couvre les années 1961-1962. Les procès des bourreaux d’Auschwitz en Allemagne se déroulent sur deux ans (1964-1965). La perte des territoires français en Afrique du Nord aggrave le ressentiment de l’extrême droite, né de la défaite politique de 1945. Elle apporte aussi une nouvelle vigueur aux nationalistes français. « La liquidation de l’Empire colonial français donnait à l’opposition nationale les forces qui lui avaient manqué depuis 1945. Lavée de la lourde hypothèque de Vichy et de la collaboration, elle pouvait, de nouveau, faire appel au nationalisme, voire au pur et simple patriotisme des Français, pour faire obstacle à l’abandon d’une importante fraction du territoire national […]. Ce réseau de complicités, à tous les niveaux, n’aurait jamais existé sans l’intense facteur émotionnel de la défense de l’Algérie française39 », écrit François Duprat. A ce tournant, le mensuel de Maurice Bardèche entend devenir une véritable revue d’opposition nationale. La politique devient prédominante aux dépens des sujets littéraires. En fait, l’intérêt de Maurice Bardèche ne se focalise pas sur le triomphe de la droite mais sur le « rétablissement de la vérité », sur le « révisionnisme », qui, à ses yeux, « s’est imposé de lui-même40 ».




Le « révisionnisme », un cheval de bataille politique

Les années soixante marquent un nouveau départ pour Défense de l’Occident. La propagande négationniste, au centre de l’engagement de Maurice Bardèche, fait partie intégrante des principes pour lesquels Défense de l’Occident se bat et combat. Il s’agit d’un négationnisme « protéiforme » puisant sa force dans l’antisémitisme. Les épigones du beau-frère de Robert Brasillach l’utilisent pour dédouaner Vichy. Lorsque Bernard Vorge (pseudonyme) prétend qu’il est nécessaire de remarquer « combien la présence en France d’un gouvernement avait réellement protégé les juifs41 », il use d’un argument cher aux associations pétainistes et réhabilite d’un trait – tout en la falsifiant – l’action du gouvernement de Vichy. Moins de vingt ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’ancien SS Pierre Hofstetter s’indigne de l’emprisonnement prolongé de Rudolph Hess, un des principaux collaborateurs de Hitler. Il le ressent comme une « injustice », une « monstruosité42 ». Il condamne les conclusions de l’« infâme » procès de Nuremberg. Quelques mois plus tard, Pierre Hofstetter récidive. Sa « chronique » revêt un ton offensif. L’attaque vigoureuse qu’il adresse à l’ONU lui permet de s’en prendre directement à Israël et à ses habitants. Ses dénonciations s’articulent les unes aux autres. Le thème du « complot juif » est réactivé ; le dessein des juifs s’inscrit dans un complot international visant à la domination mondiale. La création d’Israël en représente le premier stade. Le discours négationniste affleure directement dans les propos de Pierre Hofstetter pour qui « un État fantôme, Israël, a été fabriqué avec des terres volées aux Arabes et des milliards extirpés aux Allemands grâce au chantage des “crimes de guerre nazis”[…]43». Louis Bertrand choisit, lui, d’exprimer explicitement sa nostalgie des temps anciens et en vient à regretter l’époque du Führer. D’un ton mélancolique, il narre son histoire d’un temps révolu et rapporte que quelques Français étaient là et regardaient, le « cœur serré et pourtant bouleversés par la beauté d’un tel spectacle [le Führer apparaissant au bord de l’estrade] ». A ce moment, ils se demandaient : « “Pourquoi ne voit-on rien de pareil chez nous ?….” Ces multitudes, cette discipline, cette unanimité surtout qui donne l’idée d’une force invincible ! […]44 » A partir de cette époque, la discrétion n’est plus de mise. Souvent, l’équipe de Défense de l’Occident signale à ses lecteurs l’« importance du mouvement de “révisionnisme historique” […] et des thèses » qu’ils étaient « à peu près seuls à soutenir ou à faire entrevoir il y a quinze ans, [qui] connaissent aujourd’hui une diffusion considérable45 ». Les idées de Maurice Bardèche réunissent de nombreux extrémistes. Elles permettent de dénoncer le « pouvoir juif » d’une seule traite. Utilisées plus ou moins franchement à propos d’Israël, elles le sont sans aucune ambiguïté lorsque sont abordés certains travaux et certains auteurs. Et pour cause… Dès 1960, le mensuel d’extrême droite rapporte les faits et gestes de Paul Rassinier. Ce dernier collabore à la revue. Annoncée chaque fois comme un événement, la sortie des livres de Paul Rassinier s’accompagne d’une véritable apologie de l’homme. Les thèses de l’ancien déporté deviennent le « contrepoison énergique et salvateur, plus nécessaire que jamais en pareille époque de course à l’abîme46 ».

Quelques années plus tard, Pierre Hofstetter titre sa chronique « Paul Rassinier, cet homme honnête47 » et décerne à l’ancien déporté le rôle de « pionnier de la réconciliation des peuples ». Faisant suite au procès Rassinier-Lecache, les propos du chroniqueur de Défense de l’Occident exonèrent totalement Paul Rassinier. Ce dernier se voit attribuer de multiples qualités humaines, dont l’honnêteté et l’intégrité. Pourtant, le dénouement du procès qu’il avait intenté au directeur de la LICA (Ligue contre l’antisémitisme) ne laissait pas transparaître de telles perspectives48.






Le militant d’un renouveau du fascisme

En 1961 sort le dernier essai politique de Maurice Bardèche Qu’est-ce que le fascisme ?. Dans ce livre, où il passe en revue les différentes expériences fascistes, Maurice Bardèche isole l’idéologie fasciste de toutes ses manifestations historiques pour atteindre un fascisme idéal. L’auteur entend donner une définition pure du fascisme. Réédité par la suite à maintes reprises, l’ouvrage de Maurice Bardèche bénéficie d’une portée supranationale.


Il dédouane l’idéologie fasciste

« Je suis un écrivain fasciste. On devrait me remercier de le reconnaître : car c’est au moins un point établi dans un débat dont les éléments se dérobent49. » C’est par ces deux phrases laconiques que s’ouvre le livre de Maurice Bardèche. L’auteur de Nuremberg ou la Terre promise exprime ouvertement son idéologie fasciste et réintroduit dans son ouvrage les thèmes rebattus de l’antisémitisme. Comme dans ses essais précédents, il prend la défense de l’Allemagne. Choisissant délibérément de « comprendre » l’attitude de Hitler, il approuve, avec une certaine prudence, la politique du IIIe Reich tout en condamnant timidement son évolution. Pour lui, les crimes nazis – qui ne sont qu’une déviation du fascisme, car s’éloignant de l’idée intrinsèque du fascisme – s’apparentent à des crimes courants et ordinaires dans toute guerre. Nous ne pouvons donc porter la responsabilité de l’expérience allemande, somme toute banale en temps de guerre. Le fascisme ne doit pas être compromis par la politique du IIIe Reich. Avec sa politique d’« extermination » (sic), le régime hitlérien s’est éloigné de l’idéal fasciste, a dévié. Maurice Bardèche dédouane ainsi l’idéologie fasciste, non réductible, selon lui, à ses applications historiques.

Devenu admirateur du régime national-socialiste, adulateur des hommes du IIIe Reich, Maurice Bardèche se révèle incapable de condamner lourdement les errances nazies. L’auteur opte pour l’ambivalence. « La persécution systématique des juifs a été, à cet égard, une erreur d’Hitler, car elle est une mesure située hors du contrat fasciste50. » Maurice Bardèche isole l’idéologie fasciste de toutes ses manifestations historiques. Inconcevable pour tout historien, la démarche intellectuelle de Maurice Bardèche achoppe. Sa constance idéologique ne s’amenuise pas pour autant. L’écrivain fasciste entend redonner toute sa vigueur à l’idéologie fasciste. C’est en distinguant l’idéologie de ses déviances qu’il veut parvenir au « rêve fasciste ». A ses yeux, le « contrat fasciste » représente bien plus qu’un engagement idéologique. Il exprime à lui seul une conception globale du guerrier, du combattant.

Comme l’affirme Pierre Milza, Maurice Bardèche « est alors l’un des premiers, sinon le premier, à oser formuler à voix haute51 » de tels propos. Antisémite convaincu, Maurice Bardèche tantôt parle de « démesure propre au tempérament juif52 », tantôt voit les juifs « maîtres de la presse dans une société qu’on conduit par la presse, maîtres de l’argent dans une société qui ne croit qu’à l’argent, maîtres des régimes chez les peuples fatigués qui ne rêvent plus que d’obéir53 » ; une haine antijuive scellée, en 1963, par la constitution, autour de lui et de Xavier Vallat, d’« une microscopique Société des amis d’Édouard Drumont54 ». Des années plus tard, Maurice Bardèche rapporte qu’il n’a jamais aimé la politique, mais a « été forcé par la vie, par la révolte » de prendre des positions politiques : « Ce n’est pas du tout la même chose que de faire de la politique55 », précise-t-il. De sa perception de l’histoire, de son itinéraire personnel, de ses motivations politiques résulte son révisionnisme de vaincu. Humilié par la nouvelle carte géostratégique qui se dessine sous ses yeux, l’écrivain fasciste assiste à la naissance d’un État juif. Par corollaire, il perçoit la décadence de l’Allemagne compromettant à jamais la construction d’une certaine Europe. Impuissant devant cette nouvelle donne, Maurice Bardèche réinvente l’histoire. Le fascisme devient son idéologie, et son antisémitisme lui sert de moteur.

Pendant les années soixante, Défense de l’Occident est animée par une équipe venue d’Europe-Action56, incarnée par Jean Mabire, François d’Orcival (pseudonyme) et Fabrice Laroche (pseudonyme d’Alain de Benoist). A la veille de la guerre des Six Jours, de nouveaux rédacteurs, dont le jeune nationaliste François Duprat, investissent la rédaction de Défense de l’Occident et lui insufflent un nouveau départ. Le mensuel enchaîne des numéros spéciaux où il « tente de définir idéologiquement un “néo-fascisme” français, plus intellectualisé que les tentatives antérieures57 ». Pour Maurice Bardèche, ces différentes générations ont contribué au succès de sa revue. Elles se sont « associées dans le même refus du mensonge, de l’imposture et de l’injustice58 ». A l’aube des années soixante-dix, l’écrivain fasciste décide de se consacrer à la littérature tout en continuant de propager son discours. Les conséquences politiques, médiatiques et personnelles de la parution de ses livres y sont certainement pour quelque chose. La publication des ouvrages de Paul Rassinier doit aussi être prise en compte. L’ancien déporté « s’associe » rapidement avec Maurice Bardèche. Leur discours est aussi semblable que leur vie est différente.
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Paul Rassinier entre deux mondes


Lorsque Paul Rassinier s’apprête à donner son premier coup de plume pour Passage de la ligne, ses intentions paraissent louables. Déporté à Buchenwald et à Dora, l’homme souhaite faire le récit de sa vie concentrationnaire. Quand Paul Rassinier inscrit le point final à son ultime livre, Les Responsables de la Seconde Guerre mondiale, son projet n’est plus le même. Dénonciateur et accusateur, son ouvrage puise son inspiration dans l’antisémitisme. Entre ces deux ouvrages, près de vingt années se sont écoulées. La pensée de l’homme s’est radicalisée. Ses écrits ont suivi.

Né le 18 mars 1906, Paul Rassinier, fils d’un militant socialiste, adhère au Parti communiste à l’âge de dix-huit ans. Exclu du PCF en 1932, il est membre de la SFIO deux ans plus tard. Secrétaire de la fédération socialiste de Belfort, il appartient, après la conférence de Munich, à la tendance pacifiste de Paul Faure. Il se déclare alors munichois et dénonce le pacte germano-soviétique. Au début de l’Occupation, il s’investit dans la création du mouvement « Libération nord », participe à l’élaboration de La IVe République, journal clandestin, et choisit la propagande comme mode d’action. Il est arrêté par la Gestapo fin 1943, torturé et déporté à Buchenwald et à Dora. Il est libéré en 1945 et est déclaré invalide à 100 %. Ne pouvant reprendre son métier d’instituteur, Paul Rassinier revient à la fédération socialiste de Belfort. Investi par son parti, il est candidat malheureux à la première Assemblée constituante. Élu député socialiste, en juin 1946, à la seconde Constituante, il est battu aux élections législatives de novembre 1946. Il se retire alors de la vie politique. Il quitte Belfort. Dorénavant, durant le « dernier tiers de son existence, il se sait constamment menacé. Il peut mourir d’un jour à l’autre […]. Jusque-là, il a vécu. Désormais il ne fait que survivre1 ». Il s’investit dans l’écriture.

En 1949 et 1950 sont publiés, aux Éditions bressanes, Passage de la ligne et Le Mensonge d’Ulysse. Selon Paul Rassinier, ces deux livres ont un seul dessein : « mettre les choses au point2 » et rétablir la vérité. Passage de la ligne devient le récit de son « expérience vécue » dans les camps de concentration. Le Mensonge d’Ulysse, sous-titré Regard sur la littérature concentrationnaire, critique très vigoureusement cette même littérature. L’ancien déporté se donne pour tâche de relativiser l’image manichéenne des camps : d’un côté, les SS et, de l’autre, les communistes. Selon lui, les communistes aussi se sont comportés cruellement. La Häftlingsführung3 – que Paul Rassinier définit comme l’autogestion du camp – revêt à ses yeux une grande importance. A travers elle, c’est à la solidarité entre les détenus, qu’il considère comme une légende, que Paul Rassinier s’attaque. Au fil des pages du Mensonge d’Ulysse, la responsabilité des communistes, des kapos dans l’horreur des camps, augmente. Celle des SS s’amenuise. Si Paul Rassinier parle de « rumeur concentrationnaire4 », s’il exprime à plusieurs reprises son scepticisme sur l’histoire des camps, ses écrits peuvent revêtir une tout autre signification. Le Mensonge d’Ulysse n’a pas comme première prétention de devenir un livre d’histoire. La narration de l’« expérience vécue » doit être considérée comme une expérience individuelle. La perception que l’ancien déporté a de la vie des camps, son jugement sur le comportement communiste sont à envisager dans cette vision globalisante5. Le contexte de guerre froide concourt largement à cette analyse.

Dans Passage de la ligne, Paul Rassinier écrit cinq lignes sur les chambres à gaz. Après avoir précisé qu’elles n’existaient ni à Dora ni à Buchenwald – ce qui est exact –, l’ancien déporté souligne une évidence : il ne connaît aucun témoin pouvant décrire les gazages. Un an plus tard, il récidive dans Le Mensonge d’Ulysse. Son opinion s’est affinée. Paul Rassinier ne nie pas l’utilisation des chambres à gaz. S’il ne doute pas de leur existence, ni de leur fonctionnement, il émet des réserves sur deux points : leur quantité et le nombre de leurs victimes :

Il est encore trop tôt pour prononcer un jugement définitif sur les chambres à gaz : les documents sont rares, et ceux qui existent, imprécis, incomplets ou tronqués, ne sont pas exempts de suspicion. Je suis persuadé, pour ma part, qu’un examen sérieux de la question, avec les matériaux qu’on ne manquera pas de découvrir si la bonne foi préside aux recherches, ouvrira des horizons nouveaux en ce qui les concerne. Alors, on sera étonné par le nombre des gens qui en ont parlé et par les termes dans lesquels ils en ont parlé. […] Mon opinion sur les chambres à gaz ? Il y en eut : pas tant qu’on le croit. Des exterminations par ce moyen, il y en eut aussi : pas tant qu’on l’a dit. Le nombre, bien sûr, n’enlève rien à la nature de l’horreur, mais le fait qu’il s’agisse d’une mesure édictée par un État au nom d’une philosophie ou d’une doctrine y ajouterait singulièrement. Faut-il admettre qu’il en a été ainsi ? C’est possible, mais ce n’est pas certain6.


A sa sortie, la première édition du livre de Paul Rassinier, à compte d’auteur, ne se vend pas. Le Mensonge d’Ulysse semble un de ces ouvrages voués à tomber dans l’oubli rapidement. Mais un homme ne reste pas insensible à de tels propos. Dès 1950, grâce à l’initiative de Maurice Bardèche, Paul Rassinier n’est plus un inconnu pour l’extrême droite française. Dans Nuremberg II ou les faux-monnayeurs, le beau-frère de Robert Brasillach fait siens les écrits de Paul Rassinier pour s’exprimer sur l’existence des chambres à gaz. Si Maurice Bardèche cite Paul Rassinier, c’est pour deux raisons essentielles : la première est qu’il ne veut – et ne peut pas – se prononcer directement sur ce point ; la seconde réside dans le fait que Paul Rassinier est devenu un de ses admirateurs. Voulant lui rendre hommage pour ses livres, Paul Rassinier décide d’écrire à Maurice Bardèche. Une correspondance s’établit entre les deux hommes. Quelque temps plus tard, de sa propre initiative, Paul Rassinier rencontre son ami de plume. Comme le souligne Maurice Bardèche, Paul Rassinier « a eu l’impression que, avec ce qu’il écrivait, j’étais le seul avec qui il pouvait s’entendre7 ». Ce sont les premiers signes annonciateurs de la récupération des écrits et de la personnalité de l’ancien déporté par l’extrême droite française. Plus tard, Paul Rassinier qualifiera les Nuremberg de livres « admirables8 ». Si Paul Rassinier prétend ne pas partager les idées de l’écrivain fasciste, il considère le directeur de Défense de l’Occident comme un « brave homme […], plus un poète qu’un éditeur9 ». D’autres signes précurseurs, comme la préface d’Albert Paraz10 – collaborateur à Rivarol six mois après le lancement du journal d’extrême droite et ami de Céline – au Mensonge d’Ulysse, montrent l’attirance de Paul Rassinier pour ce milieu « non conformiste ».

Les recensions des livres de Paul Rassinier manifestent un certain éclectisme. Le Bulletin intérieur du Parti socialiste annonce la parution de Passage de la ligne. On y lit que Paul Rassinier s’est « attaché à démontrer […] que les horreurs dont [les camps] ont été le théâtre sont autant le fait des communistes que des SS11 ». Les ouvrages de l’ancien déporté sont recommandés aux fédérations par le Secrétariat central de la SFIO12. Salués par les journaux d’extrême droite et la presse de gauche, Passage de la ligne et Le Mensonge d’Ulysse traduisent l’ambivalence des écrits de Paul Rassinier. A ce moment, l’ancien déporté est tout à fait conscient de la récupération politique de ses thèses par une extrême droite fasciste. Son balancement entre deux mondes politiques opposés commence.

En novembre 1950, Maurice Guérin, député lyonnais du Mouvement des républicains populaires (MRP), monte à la tribune de l’Assemblée nationale et déclare que Paul Rassinier fait partie des « responsables de la collaboration avec l’occupant et des apologistes de la trahison ». Évoquant Le Mensonge d’Ulysse, il poursuit :

Il paraît, mes chers collègues, qu’il n’y a jamais eu de chambres à gaz dans les camps de concentration […], voilà ce qu’on peut lire dans ce livre13.


Un mois plus tard, Paul Rassinier est l’objet d’« une demande de contrôle », se rapportant au Mensonge d’Ulysse, par Edmond Debeaumarché, membre de la SFIO et secrétaire général d’associations d’anciens déportés. La position de la SFIO est explicite : la préface d’Albert Paraz déprécie totalement l’ouvrage de Paul Rassinier qui, en l’acceptant, discrédite le parti auquel il appartient. En avril 1951, Paul Rassinier est exclu de son parti. Il conserve le soutien et l’amitié de socialistes comme Marceau Pivert, Maurice Dommanget, d’anarchistes comme l’essayiste André Prudhommeaux et d’hommes tels que Louis Lecoin ou Jean Paulhan. Il se rapproche des milieux libertaires et pacifistes, et écrit dans divers périodiques de cette mouvance. Parallèlement, il est condamné avec Albert Paraz, à la suite d’un procès intenté par la Fédération nationale des déportés et internés résistants et patriotes (FNDIRP), à quelques jours d’emprisonnement avec sursis et à payer plusieurs milliers de francs d’amende et de dommages et intérêts (il sera relaxé quatre ans plus tard). A partir de ce moment, les gestes de Paul Rassinier vers des antisémites se multiplient et préfigurent une alliance, apparemment contre nature, entre extrémistes de gauche et extrémistes de droite. Pourtant, ce rapprochement se fonde sur des bases idéologiques communes, instrumentalisées différemment par les deux extrêmes : l’antisémitisme, l’anticommunisme et la défense d’un pacifisme jusqu’au-boutiste. L’antistalinisme d’une partie de l’extrême gauche pousse à rejeter – et à occulter – la spécificité du national-socialisme. Nazisme et communisme deviennent deux systèmes semblables, puisant leur idéologie dans un édifice de pensée analogue. Dès 1950, Paul Rassinier refuse d’accepter la spécificité du génocide juif et dresse un parallèle entre les camps staliniens et les camps allemands. Son opinion n’est pas isolée. Pour lui, les « camps nazis sont parfaitement comparables avec tous les autres. Le camp de concentration n’est pas séparable de la répression capitaliste classique, il en est un des aspects, à un moment donné du processus de développement. Si, en Allemagne, il a pris cette taille et ce caractère, c’est […] uniquement parce que l’Allemagne, arrivée au dernier stade de la concentration du pouvoir politique, était en guerre par surcroît, et non parce qu’elle était l’Allemagne, ainsi que le veut une opinion trop répandue. […] Le système soviétique ressemblant trait pour trait au régime hitlérien, les camps russes ressemblent aussi, trait pour trait, aux camps nazis et, quand la France en sera, économiquement et politiquement, au point où en était l’Allemagne en 1939, Carrère, la Noé […] ressembleront à Buchenwald ou à Dora. Entre les différents camps, il n’y a donc, d’un pays à l’autre, que des différences de nuances et non d’essence14 ». Dès cette époque, Paul Rassinier se déclare antistalinien parce qu’il ne croit pas « à la vertu de la dictature du prolétariat ou du socialisme dans un seul pays » ; antisoviétique parce que n’ayant aucune illusion sur la « révolution violente et parce que le régime qui est issu de celle de 1917 en Russie [lui] semble pire que tout ce qu’on peut imaginer15 ».

Un antisémitisme de gauche, puisant ses racines au siècle précédent, ne doit pas être occulté. Alphonse de Toussenel et Pierre Joseph Proudhon ont transmis à plusieurs générations de socialistes un antisémitisme traditionnel, de nature religieuse, économique ou raciale fortement influencé par la pensée d’Édouard Drumont, auteur de La France juive. Dans la France du XIXe siècle, l’antisémitisme se répand dans les rangs des partisans de la gauche ouvrière, au nom de l’anticapitalisme et de la lutte contre la bourgeoisie. Il s’apparente à un élément de révolte contre l’ordre établi. La haine des juifs devient une force révolutionnaire, une puissance mobilisatrice en direction de l’électorat populaire. Plus tard, des militants guesdistes ou blanquistes, certains communards se mêleront aux antidreyfusards pour dénoncer avec eux l’ordre bourgeois qu’incarne à leurs yeux le juif Dreyfus. L’antisémitisme a certes trouvé sa plus forte expression à l’extrême droite. Mais il est également réactivé par des personnes dont l’idéologie s’est nourrie de la pensée socialiste. De la France du XIXe à celle du Front populaire de Léon Blum ou de la décolonisation de Pierre Mendès France, la « République juive » devient l’objet de dénonciation pour ces hommes16.

La figure du juif menteur, inventeur de sa propre extermination, transparaît et présage de la dérive de Paul Rassinier. L’opuscule de l’ancien déporté, Le Parlement aux mains des banques, publié par le courant anarchiste individualiste en 1955, présente d’incontestables affinités avec Les financiers qui mènent le monde d’Henry Coston. Par ailleurs, la défense d’un certain pacifisme justifie la Collaboration de l’État français. La nébuleuse politique qui s’agrège autour de Paul Rassinier et soutient l’ancien déporté pendant de longues années prône un pacifisme intransigeant. Le ralliement de Paul Rassinier à l’extrême droite, et parallèlement au milieu anarchiste, doit être appréhendé dans cette perspective. Un dernier élément mérite qu’on s’y attarde si l’on veut comprendre les ressorts de l’engagement de Paul Rassinier. Il tient à sa personnalité même. Jean Gauchon, appelé à devenir le secrétaire général de l’Union pacifiste en France, voit en lui un « mégalomane, infatué de lui-même et animé par la passion de se faire remarquer, en jouant de son talent, par des positions anticonformistes, voire scandaleuses17 ».


Une alliance contre nature ?

Dès le début des années cinquante, Paul Rassinier et ses écrits sont exploités par l’extrême droite française. Maurice Bardèche, Henry Coston et leurs thuriféraires réalisent l’aubaine idéologique que représente cet ancien déporté, meurtri à jamais et avide de reconnaissance. Henry Coston est un de ces auteurs devenus célèbres, en partie, à cause de ses ouvrages vilipendant les juifs et les francs-maçons. Antisémite déclaré à l’occasion de la campagne électorale des législatives d’avril 1936, créateur et dirigeant du Centre Action et Documentation sous l’Occupation (qui diffuse une propagande antisémite et antimaçonnique), Henry Coston a fait preuve d’un activisme débordant dans le passé18. En 1954, il fonde le Club national des lecteurs à un moment où « il ne se publiait plus guère de livres non conformistes19 ». Son comité de patronage comprend, entre autres, l’avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour, l’ancien directeur politique de Je suis partout Pierre-Antoine Cousteau, et Maurice Bardèche. La création de ce club répond avant tout à un besoin, à une carence. L’ambition première est la publication d’« œuvres littéraires défendant les traditions nationales françaises et la civilisation occidentale20 ». A cette époque, les éditeurs qui avaient publié, entre l’après-guerre et 1951, des livres d’opposition, principalement collaborationnistes, ont disparu. Seule la maison d’édition de Maurice Bardèche persévère dans cette voie. Les moyens financiers manquant au Club des lecteurs pour financer l’impression d’ouvrages « non conformistes », Henry Coston propose le lancement de nouvelles publications par le biais de la souscription. L’idée suscite l’enthousiasme. Lorsque l’équipe d’Henry Coston apprend que Paul Rassinier envisage une seconde édition du Mensonge, et « bien que M. Rassinier ne soit pas de [leurs] amis politiques21 », elle ne tarde pas à lui écrire. Paul Rassinier répond aussitôt :

Je veux faire une seconde édition du Mensonge d’Ulysse : mes amis souscrivent quatre cents exemplaires, Galtier-Boissière en prend trois cents ; si vous pouvez en souscrire sept cents, je le fais réimprimer. A vous de jouer22.


Huit cent cinquante souscriptions sont réunies, dès la fin de l’année 1954, pour Le Mensonge d’Ulysse. La seconde édition de l’ouvrage de Paul Rassinier peut ainsi voir le jour. Dans ces circonstances, Paul Rassinier se lie d’amitié avec Henry Coston « en raison de leur commun non-conformisme, et en dépit de tout ce qui, dans le domaine philosophique, pouvait les séparer23 ». A cette époque, ces hommes ont, au moins, un but commun. Ils désirent la réconciliation franco-allemande rendue impossible par le génocide juif.


Au nom de la réconciliation franco-allemande

Comme le fait remarquer l’un de ses éditeurs, en « rentrant des camps allemands de concentration dans un état de santé qui lui valut, par la suite, d’être rayé des cadres de l’Enseignement pour invalidité, sur sa civière, Paul Rassinier, militant, journaliste, écrivain, avait juré de ne jamais rien dire, ni écrire, de l’effroyable expérience qu’il venait de vivre : il lui était apparu que c’était le seul moyen de ne pas creuser plus profond encore et plus large le fossé qui existe entre la France et l’Allemagne24 ». A l’instar de l’ancien déporté, Maurice Bardèche répond avec obstination à toutes les attaques professées contre l’Allemagne. Selon lui, la victoire des Alliés a annihilé tout espoir d’une coopération franco-allemande, base du futur Occident. Nuremberg ou la Terre promise s’achève par une exhortation à l’union de toutes les nations européennes afin de construire un « bloc d’Occident » hermétique aux influences américaine et soviétique. L’Allemagne doit être la pierre angulaire de ce nouveau système. Le discours négationniste se pare d’un caractère géopolitique :

Notre première tâche est de renoncer à cette falsification de l’histoire que nous prétendons imposer. Il n’est pas vrai que l’Allemagne soit responsable de cette guerre […]. Il n’est pas vrai que les Allemands aient été des « monstres », […] un autre abîme existe, c’est celui que nous avons créé en extirpant brutalement de la surface de la terre le seul système révolutionnaire qu’on pût opposer au marxisme […]. Si, au contraire, un bloc d’Occident pouvait se constituer, vivant sur lui-même, rigidement fermé à l’influence américaine comme à l’influence communiste, ce bloc neutre, cette citadelle imperméable serait un facteur de paix et peut-être de liaison. […] Nous pouvons tout sauver en faisant l’Occident. Nous ne sommes plus rien s’il se constitue contre nous une gérance communiste de l’Occident. Notre destin se joue en ce moment en Allemagne. Il nous faut choisir d’avoir les SS avec nous ou chez nous25.





Au nom de ses amis d’extrême droite

En janvier 1958, se tient au café d’Angleterre l’assemblée constitutive de l’Association des amis d’Albert Paraz. Paul Rassinier y est présent en tant que secrétaire de l’association. Le 20 décembre 1958, Pierre-Antoine Cousteau est enterré au cimetière Montmartre à Paris. Plus de cinq cents « amis et admirateurs26 » viennent s’incliner devant sa dépouille. Aux côtés de Marc Augier, Maurice Bardèche, M. et Mme Coston, René Malliavin, Xavier Vallat et Dominique Venner, se trouve Paul Rassinier. Tout le monde peut lire ces informations dans Lectures françaises alors que, à la même époque, Paul Rassinier collabore à Défense de l’homme, La Voie de la Paix, Contre-Courant, Liberté et au Monde libertaire27. Ce faisant, il laisse librement parler son antisémitisme, comme en témoigne son commentaire du livre de Gygès, pseudonyme d’Henry Coston, Les Israélites dans la société française :


Au moment où, au dire de la grande presse, se développe en France […] un antisémitisme redoutable, et quelles que soient les opinions que l’on professe, l’ouvrage de Gygès sera des plus précieux.

Après une excellente étude historique tenant compte des dernières découvertes […] ce livre nous donne des notices soigneusement établies sur les personnalités israélites occupant une situation en vue dans la Politique et l’Administration, la Presse, la Radio, le Cinéma et le Théâtre, dans la Finance, le Commerce et l’Industrie, dans la Diplomatie et l’Armée […]28.



Fin 1959, Le Mensonge d’Ulysse paraît en langue allemande aux éditions de Karl Heinz Priester, ancien SS, un des piliers de la propagande de Malmö. Au printemps 1960, l’ancien déporté entreprend une tournée de conférences en Allemagne et s’exprime devant un auditoire néonazi. Un mois plus tard, un journaliste du Monde évoque, dans les colonnes du quotidien national, « deux livres d’auteurs franchement connus pour leur sympathie hitlérienne29 », édités par un néonazi. Ces deux auteurs cités sont Maurice Bardèche et Paul Rassinier. A l’été 1960, les activités de Paul Rassinier sont éminemment connues. Elles sont relatées avec minutie dans les cahiers d’extrême droite ou encore par Le Monde.

Un « livre bouleversant de vérité30 », une quatrième édition à la Librairie française qui en possède tous les droits31, une cinquième venant de paraître – déjà à moitié épuisée –, une traduction en Allemagne et en Espagne, Le Mensonge d’Ulysse, au début des années soixante, atteint une notoriété sans précédent. En 1961, Ulysse trahi par les siens s’assortit aussi du label de la Librairie française. L’ancien déporté n’a trouvé que l’extrême droite pour publier ce livre. Recueil d’articles parus dans Défense de l’Occident, l’ouvrage de Paul Rassinier s’enrichit du texte de sa conférence d’avril 1960 en Allemagne. Dans Ulysse trahi par les siens, l’entreprise de révision-négation de Paul Rassinier s’accentue. L’ancien déporté estime que la révélation des camps de concentration allemands n’est qu’une « manœuvre des communistes32 » afin de participer à la déliquescence de l’Allemagne tout en occultant les camps soviétiques. Les phraséologies de Bardèche et de Rassinier s’identifient de plus en plus. Paul Rassinier parle de l’« irritante question33 » des chambres à gaz. Il évoque l’inanité des témoignages et rappelle l’inexistence de documents attestant des ordres d’extermination de Hitler. A ses yeux, la « solution finale du problème juif34 » consiste en un déplacement massif des juifs. Sur le nombre de victimes, Paul Rassinier parvient à une fourchette oscillant entre 500 000 et un million de morts. Véritablement acerbe, la contestation de Paul Rassinier s’articule autour de trois points :


	La littérature concentrationnaire n’est pas fiable.


	Le nombre de victimes juives n’est pas de six millions.


	L’existence des chambres à gaz doit être considérée avec une certaine précaution.




En ces années de procès Eichmann, Paul Rassinier coopère ouvertement avec l’extrême droite. Il collabore aux revues Lectures françaises et Défense de l’Occident. Les ouvrages de l’ancien déporté sont édités – ou réédités – par Maurice Bardèche et Henry Coston35. Il dédicace ses livres pour des lecteurs de publications d’extrême droite. Il écrit un article dans Le Soleil, de Pierre Sidos, et devient un chroniqueur régulier à Rivarol, l’hebdomadaire de René Malliavin, sous un pseudonyme. Il y tiendra la chronique « Le procès des gardiens du camp d’Auschwitz », à partir du 1er janvier 1964. Entre-temps, le bulletin de l’Association des amis de Robert Brasillach – association dont le but est « de faire connaître l’œuvre de l’écrivain et poète Robert Brasillach »36 – mentionnait l’adhésion de plusieurs journalistes et écrivains à cette association. Les noms de Paul Sérant, Alfred Fabre-Luce, François Brigneau, Henry Coston y apparaissent ; celui de Paul Rassinier aussi.

Deux études ont été consacrées à Paul Rassinier. Dans Comment l’idée vint à M. Rassinier. Naissance du révisionnisme, Florent Brayard expose la dérive de Paul Rassinier et rend compte de ce paradoxe : un ancien déporté qui, peu à peu, se rallie à l’extrême droite française et s’exprime comme elle sur la « question juive ». Nadine Fresco s’intéresse, elle, à la première vie de Paul Rassinier, de sa naissance jusqu’à son départ définitif du Territoire de Belfort en 1947. Comme l’explique l’auteur de Fabrication d’un antisémite, l’examen de la trajectoire de Paul Rassinier « montre clairement qu’au seuil des vingt dernières années de sa vie, au seuil de ses règlements de comptes, tout est en place. Comprendre la teneur de ces règlements implique de connaître les comptes qu’ils règlent. […] Le comprendre durant ces vingt dernières années supposait d’analyser comment il en était arrivé là. Rassinier avant Rassinier. L’antisémite avant le négationniste. L’homme avant l’antisémite37 ».

Nous avons choisi de traiter un aspect essentiel de la personnalité de Paul Rassinier : son appartenance au mouvement libertaire après les années de guerre38. Car, si l’itinéraire de Paul Rassinier est atypique, les réactions des anarchistes le sont aussi. Pendant les années soixante, on peut lire les articles de Paul Rassinier dans Défense de l’Occident comme dans Défense de l’homme de Louis Lecoin ou La Voie de la Paix d’Émile Bauchet. Après son exclusion de la SFIO, Paul Rassinier se dirige vers la Fédération anarchiste qui accepte l’homme pendant de nombreuses années, à une époque où sa plume parle de plus en plus à l’extrême droite. Pendant plus de dix ans, il écrit régulièrement dans les revues libertaires. En 1961, l’ancien déporté s’éloigne de la Fédération anarchiste infiltrée, selon lui, par les francs-maçons, pour devenir un ami de l’Alliance ouvrière anarchiste, l’AOA (scission de la FA en 1956), de Raymond Beaulaton. Outre l’amitié, ce qui relie par-dessus tout ces hommes s’incarne dans une certaine idée du pacifisme.




Au nom d’un certain pacifisme

Paul Rassinier se dirige très tôt vers la tendance du pacifisme intégral. Avant la Seconde Guerre mondiale, il milite au côté du militant anarchiste Louis Lecoin39 qui participe à la création avec Nicolas Faucier d’un Centre syndical d’action contre la guerre40 et fonde l’hebdomadaire SIA (Solidarité internationale antifasciste). En ces années d’avant-guerre, Paul Rassinier appartient à cette mouvance dont l’élément fondateur est le pacifisme intégral, considérant que tout est préférable à la guerre. A ce titre, Paul Rassinier soutient Louis Lecoin, l’initiateur du tract antimilitariste « Paix immédiate ! » tiré à 100 000 exemplaires et distribué au lendemain de la déclaration de guerre à l’Allemagne. Emprisonné à la suite de sa diffusion, Louis Lecoin est libéré en août 1941. Une campagne de presse, déclenchée fin 1940 par Diogène (pseudonyme d’Henry Coston) dans La France au travail, sous le titre « Libérez-les ! », ne serait pas étrangère à cette mesure de grâce touchant Louis Lecoin. Pendant les années de Collaboration, certains pacifistes intégraux épousent l’idéologie pétainiste41. Paul Rassinier choisit la voie de la résistance.

Louis Lecoin, dont Paul Rassinier se déclare le « plus proche sur le plan de l’activité militante42 », occupe une place centrale dans l’itinéraire de l’ancien déporté. En 1948, Louis Lecoin fonde le journal Défense de l’homme (publié ensuite par Louis Dorlet) – revue se déclarant opérer « sur le double plan de l’anarchisme social et du pacifisme intégral43 » – auquel Paul Rassinier collabore. A la même époque, Louis Lecoin reçoit une lettre d’Albert Paraz dans laquelle le polémiste lui demande de faire parvenir Défense de l’homme à Céline. Louis-Ferdinand Destouches se trouve alors au Danemark, en résidence surveillée. A l’ouverture du procès de Céline, Paul Rassinier, comme d’autres, lui apporte son appui et participe à l’enquête du Libertaire : « Que pensez-vous du procès Céline ?44 »

Après sa rencontre avec Albert Paraz en 1951, Louis Lecoin en vient à considérer que le préfacier de Paul Rassinier « valait infiniment mieux que la plupart de ses écrits45 ». Sur les conseils d’Albert Paraz, Louis Lecoin adresse à Céline l’intégralité des numéros de Défense de l’homme. Une brève correspondance naît entre le directeur de Liberté et son « sincère ami46 », l’auteur de Voyage au bout de la nuit. Céline refusera les colonnes de Défense de l’homme, offertes par Louis Lecoin. C’est toujours sur les conseils de son « ami47 » Paraz que Louis Lecoin envoie à Céline son ouvrage De prison en prison. On peut alors se demander si l’idée de la collaboration Paraz-Rassinier n’aurait pas été suggérée par Louis Lecoin.

En 1958, Louis Lecoin fonde un nouveau journal, Liberté, axé sur l’objection de conscience et la libération des objecteurs emprisonnés. Liberté annonce la création d’un comité de patronage de « Secours aux objecteurs de conscience48 ». Parmi les douze « personnalités » soutenant son action et son comité, figurent les noms d’André Breton, Bernard Buffet, Albert Camus, Jean Giono et Paul Rassinier. A cette date, Louis Lecoin comme Louis Louvet de Contre-Courant sont adhérents à la Fédération anarchiste. Celle-ci entretient avec eux des « rapports cordiaux et fraternels49 ». La personnalité de Louis Lecoin semble être un élément clé dans la compréhension de la position paradoxale de Paul Rassinier. C’est certainement par lui qu’il approche Céline et rencontre Albert Paraz. C’est aussi par son intermédiaire qu’il s’assure un cortège de zélateurs dans les rangs anarchistes.

Raymond Beaulaton, Marcel Renoulet, Fernand Robert, Émile Bauchet demeurent fidèles à Paul Rassinier jusqu’à sa mort, et cela leur suffit « pour garantir l’honnêteté de Paul Rassinier50 ». Sempiternellement, ils répètent que leur ami, Paul Rassinier, a été victime d’un complot. Le soutien indéfectible que ce cercle informel, regroupé autour de Louis Lecoin et d’Émile Bauchet, apporte à Paul Rassinier atteste de convergences idéologiques réelles, puisant leurs forces dans les milieux pacifistes anarchisants. Au nom de l’idéal libertaire, ils défendent leur ami, arguant de la liberté d’expression et du refus d’une vérité officielle imposée par l’État. Pour ces antistaliniens, Le Mensonge d’Ulysse contribue, tout comme le procès Kravchenko intervenu un an auparavant, à dénoncer la véritable nature du stalinisme. Comme celui dont ils défendent le droit à la parole, ils sont persuadés que les récits des déportés, imbibés de rancœur, prolongent ce climat de haine inhérent à l’après-guerre. Paul Rassinier se sent alors investi d’une mission. Pour apaiser le ressentiment, l’ancien déporté disculpe les SS et porte la responsabilité de l’organisation des camps sur les communistes, avec l’assentiment de deux franges marginales de la politique française, l’extrême droite et l’extrême gauche. Paul Rassinier expliquera plus tard – assuré du soutien de certains « anarchistes » – que, « à partir du moment où il devient évident que le pire des fascismes étendu au monde entier anéantirait moins d’êtres humains qu’une guerre, il faut admettre que ce pire des fascismes est préférable à la guerre51 ».






Paul Rassinier, un « anarchiste » d’extrême droite ?

Dès le début des années cinquante, Paul Rassinier entend diffuser ce message. Il a acquis une petite notoriété au sein de la mouvance libertaire avec ses articles parus dans Défense de l’homme. Il prend contact avec Le Libertaire, l’hebdomadaire de la Fédération anarchiste, où il écrit quelques articles. Le directeur du Libertaire, Georges Fontenis, et Paul Rassinier se rencontrent et échangent une brève correspondance « dans laquelle transparaît une fatuité inquiétante. Rassinier se prend pour un auteur de premier plan et voudrait qu’on lui donne de l’importance52 ». A ce moment, Paul Rassinier manifeste de l’intérêt pour la FA sans pour autant se considérer comme militant de l’organisation. En 1951, Le Mensonge d’Ulysse est vendu à l’entrée de la fête du Libertaire, à la Mutualité. Maurice Joyeux recense l’ouvrage dans l’hebdomadaire de la Fédération anarchiste53, en février 1951, tout en émettant une réserve quant au choix de l’auteur de la préface. « Pourquoi faut-il que les premières pages de ce livre qui s’imposait soient encadrées par la prose de Paraz ? », questionne Maurice Joyeux.

En ces années cinquante, la Fédération anarchiste doit faire face à son éclatement en trois tendances distinctes. En octobre 1952, certains militants de la FA, qui avaient pris leur distance avec leur fédération au congrès de Bordeaux de juin 1952, fondent l’« Entente anarchiste » et publient un bulletin du même nom. Les principaux animateurs de cette « Entente » sont Fernand Robert, Raymond Beaulaton, Louis Louvet et André Prudhommeaux. Le congrès de 1953 achève la prise de contrôle de l’organisation qui devient la Fédération communiste libertaire. La FCL conserve son journal, Le Libertaire, sous la direction de Georges Fontenis. Des militants, qui refusent de se reconnaître dans l’organisation de Fontenis, tentent la reconstitution d’une nouvelle FA. Au sein de cette « Fédération des mécontents54 » figurent ceux de l’Entente anarchiste – qui s’autodissout pour faire face à cette nouvelle configuration – et d’autres groupes locaux dont celui de Maurice Joyeux, le groupe Louise-Michel. A la fin de l’année, la nouvelle FA, où se côtoient des anarchistes, des individualistes et des pacifistes intégraux, tient un congrès et, en octobre 1954, inaugure un nouvel organe de presse, Le Monde libertaire. Deux ans et demi plus tard, les anciens de l’« Entente », critiquant l’étroitesse idéologique de la FA qui « favorisait de plus en plus les menées de la franc-maçonnerie et pratiquait la collusion avec le courant politique socialiste55 », rompent avec la FA et fondent, sous l’impulsion de Fernand Robert et de Raymond Beaulaton, l’Alliance ouvrière anarchiste. Au fil des années, Paul Rassinier côtoie ces différentes tendances.

En décembre 1953, Paul Rassinier adhère à la nouvelle Fédération anarchiste. Il écrit, dans la presse anarchiste et sa mouvance, des « analyses critiques de la situation mondiale qui lui valurent pendant plusieurs années dans le mouvement anarchiste et pacifiste une petite réputation de spécialiste des questions économiques56 » ; une réputation qu’il parvient à préserver alors qu’il est aussi l’auteur de textes ou d’opuscules beaucoup plus ambigus tel celui paru dans Contre-Courant, de Louis Louvet, en octobre 1955, où il dénonce, sous le gouvernement Mendès France, le pouvoir des banques dirigées par des juifs. Dans son Parlement aux mains des banques, Paul Rassinier déclare éclairer le lecteur sur certains points. Si ce dernier veut savoir, de « façon plus précise, dans quelles entreprises financières les hommes politiques cités dans cette étude […] touchent des “jetons de présence”, de quelle manière ils sont “arrosés”, par quelles voies l’“arrosage” gagne la presse […]57 », il peut lire le pamphlet d’Henry Coston, Les financiers qui mènent le monde, le « condensé le plus complet, paru à ce jour, des méfaits de la Finance, à l’échelle française, européenne et mondiale58 ». Henry Coston rend la pareille à Paul Rassinier et s’inspire ouvertement, dans ses travaux, de son petit livre afin de démontrer le caractère peu commun de ces juifs qu’il abhorre. Le second volume du Parlement aux mains des banques, Les Preuves, préfacé par le cinéaste Henri Jeanson59, paraît en novembre 1956, à la même enseigne. Dans ce fascicule d’une soixantaine de pages, on retrouve plusieurs références à Henry Coston. Malgré cela, Paul Rassinier reste apprécié pour ses contributions dans les revues libertaires60 et prend une place relativement importante au sein de la nouvelle FA qui voit en lui un de ses militants les plus actifs. Maurice Laisant, membre du comité de rédaction du Monde libertaire et secrétaire général de la Fédération anarchiste française de 1957 à 1975, considère les tournées de Paul Rassinier de 1957 comme indispensables et garantes de la vitalité de la fédération ; elles viennent combler une « lacune61 » de la jeune organisation libertaire : sa faible implantation numérique et idéologique. En plus de ses tournées, Paul Rassinier s’est joint, depuis 1956, à l’activité du groupe de Saint-Étienne. Par la suite, ses écrits deviennent moins fréquents dans les revues pacifistes. Paul Rassinier a déménagé pour Nice où il s’occupe d’une autre revue, L’Ordre social, du cercle Élisée-Reclus, affilié à la Fédération anarchiste. Lectures françaises se charge d’en annoncer la création, non sans sarcasmes : Paul Rassinier, « dont le non-conformisme fait souvent scandale dans les milieux de gauche, publie depuis quelques mois un petit journal L’Ordre social […] qui se réclame de la doctrine d’Élisée-Reclus62 »…


L’activiste azuréen : Paul Rassinier 
et le groupe Élisée-Reclus à Nice

Le petit groupe Élisée-Reclus63 se reconstitue, dans le sud de la France, avec Paul Rassinier et paraît prendre un départ novateur et prometteur. Comme le souligne le trésorier, Constant Planas, « avec ce copain, il [le groupe Élisée-Reclus, nda] aurait ce qui lui avait toujours manqué ! Un orateur capable et dynamique. Le groupe entra donc dans l’arène publique sur le plan local, organisant d’assez belles réunions et apportant une contradiction solide et fondée à la SFIO, lors de l’affaire de Suez64 ». A ce moment, le groupe Élisée-Reclus fait preuve d’une réelle activité. Paul Rassinier y est considéré légitimement comme un de ses piliers. Il s’impose comme l’intellectuel du groupe.

Pourtant, l’entente du groupe Élisée-Reclus se révèle éphémère. Une « discorde », provenant de rivalités personnelles, s’installe au sein du petit groupe anarchiste. Le projet de relancer l’ancien bulletin, L’Ordre social, est proposé dans ce climat d’animosité. A l’été 1958, Paul Rassinier déménage de sa villa, la Victoria Park à Nice, pour s’installer dans son nouvel appartement, 36, rue Bapst, à Asnières. A cette époque, il écrit dans Liberté, vient d’envoyer, pour la première fois, un article à Louis Dorlet, successeur de Louis Lecoin, et a « promis d’en faire un pour le numéro de décembre du M[onde] libertaire65 ». Parallèlement, il continue de s’occuper activement de L’Ordre social, bimestriel publié sous sa responsabilité :

J’ai aussi l’impression que l’on attend de moi beaucoup plus que je ne puis faire. J’essaie de donner satisfaction à tout le monde et ceux à qui, par malheur, je ne réponds pas répandent l’opinion que j’ai un si mauvais caractère66 !


Jusqu’au départ de Paul Rassinier pour Asnières, plusieurs numéros de L’Ordre social paraissent régulièrement. Constant Planas évoque les succès de L’Ordre social symbolisés par la nouvelle forme du bulletin, les nombreux abonnements de soutien et le nombre croissant de nouveaux lecteurs. Selon lui, les « prises de position de l’OS sur le problème colonial en général et la guerre d’Algérie en particulier se sont révélées d’une justesse incontestable67 ». Alors que le trésorier du groupe se félicite, Paul Rassinier considère que la majorité des lecteurs de L’Ordre social est constituée d’hommes « qui se croient toujours prêts à accoucher du bonheur du monde dont la seule conception acceptable pour eux est celle qu’ils […] ont au niveau de leur délabrement intellectuel68 » !

C’est à la suite d’un « écho » paru dans L’Ordre social, signé de la main de Paul Rassinier, que l’affaire Ambrosi éclate et annonce la désunion du groupe Élisée-Reclus. Alors que Paul Rassinier a quitté Nice, L’Ordre social reproduit un article « piqué69 » dans la presse française accusant un commissaire, M. Ambrosi, de divers détournements. A cette époque, les médias – et notamment la radio qui annonce des mesures contre le commissaire – ont relayé l’information. Comme Paul Rassinier l’explique, plus d’un mois après que tous les journaux parisiens les eurent publiées, L’Ordre social a « reproduit les accusations qui n’avaient été démenties par personne » et pouvaient donc être « considérées comme vraies70 ». De l’aveu même de Paul Rassinier, « malheureusement, tout était faux ou à peu près71 », et le commissaire poursuivit en justice ses diffamateurs. Paul Rassinier est condamné à payer une lourde amende. Les conséquences de cette affaire vont s’avérer extrêmement importantes pour Paul Rassinier. Elles sont à l’origine des premières suspicions des militants anarchistes à son encontre. Elles ne concernent pas la teneur de ses écrits mais une sordide histoire d’argent entre la fédération et le cercle Élisée-Reclus.

Fin 1959, devant subvenir à ses frais de procès, Paul Rassinier demande à un de ses plus fidèles amis du cercle Élisée-Reclus une aide financière substantielle. A ce moment, Le Mensonge d’Ulysse sort en Allemagne, et Paul Rassinier compte bien sur ses droits d’auteur, qu’il cherche à faire parvenir en France, pour s’acquitter de ses frais de procédure :

Il faut pourtant que je prenne un moment pour te faire un mot. Ne serait-ce que pour te tenir au courant des derniers développements de l’affaire Ambrosi. C’est décidé, maintenant : le commissaire maintient sa plainte et je passerai en correctionnelle à Nice le 16 février prochain. Il ne manquait plus que cela. Tu sais de quoi il s’agit […]. J’ai essayé d’obtenir un arrangement amiable : la condition mise par le commissaire à tout arrangement était que je lui donne la liste des membres du groupe… auxquels, comme commissaire, il aurait pu faire des ennuis. J’ai naturellement refusé. Je serai donc automatiquement condamné et ça me coûtera très cher. J’ai décidé de supporter seul les frais de cette affaire, c’est-à-dire de ne pas faire appel à la souscription publique […]. Aussi bien, je suis fatigué de la correctionnelle et […] c’est la dernière fois que je me risque à une activité si dangereuse contre les moulins à vent. Mais je ne pourrai évidemment pas faire face aux frais de ce procès et de la condamnation dans les délais fixés par la loi. Ou bien j’irai en prison ou bien je trouverai quelqu’un qui me prêtera la somme nécessaire et que je rembourserai petit à petit. Avant de m’adresser aux autres qui me prêteraient à intérêts forts, je m’adresse à toi […]. Ma situation financière personnelle s’est bien améliorée mais je suis toujours ric et rac, ce qui n’est pas si mal après mon aventure de Nice […]. J’ai peur que ça ne me coûte 500 000 F […]. Tu pourrais peut-être déjà demander […] combien il y a dans la caisse du groupe et le mobiliser. […] Ça m’apprendra. Toi et moi, on avait tout ce qu’il fallait pour être des boucs émissaires. Je cherche un moyen de faire rentrer en France mes droits d’auteur pour être prêt dès que mon éditeur allemand me dira qu’il peut me payer. Pourvu qu’il ne fasse pas faillite !72


Le destinataire refuse, dans un premier temps, la demande de Paul Rassinier. Ce dernier s’adresse alors au groupe anarchiste de Nice. Face à cette situation financière inextricable – « il n’y a plus un sou à la maison73 » –, il réclame qu’on mette à sa disposition la caisse du groupe Élisée-Reclus. Plus exactement, il demande au groupe de Nice de participer « dans la mesure de son possible74 » aux frais de son procès. A ce moment, il prétend avoir avancé une somme de 98 000 francs. Anticipant un refus, il écrit :


[…] Pas trouvé de prêteur depuis ma dernière lettre.

Et, comme il ne semble pas que, s’il y a de l’argent dans la caisse du groupe, vous soyez décidés à me le verser…

J’aurais dû me douter que, au moindre incident, je resterais seul. J’ai surmonté bien des difficultés dans ma vie : celle-là, c’est impossible75.



Aux dires de Paul Rassinier, le groupe de Nice se fait « tirer l’oreille76 », puis, le 22 décembre 1959, Paul Rassinier reçoit du trésorier du groupe Élisée-Reclus un mandat de 35 000 francs77. Cependant, la situation matérielle évoquée par Paul Rassinier suscite l’étonnement et le scepticisme de certains militants anarchistes. Pour la première fois, l’honnêteté de Paul Rassinier est mise en doute sur plusieurs points. L’ancien déporté a perçu sa pension d’invalidité le 6 novembre 1959. Il a reçu un chèque de 50 000 francs de Pierre Carretier (qui exige un remboursement rapide en deux créances)78 et le groupe Élisée-Reclus vient de lui verser la quasi-intégralité de sa caisse. Beaucoup ne croient pas que le procès l’ait fait déjà débourser autant d’argent et considèrent avec défiance les doléances de Paul Rassinier. Début 1960, le commissaire Ambrosi s’engage à retirer sa plainte si Paul Rassinier lui donne les noms des membres des groupes. Paul Rassinier revient sur ses précédentes déclarations et se soumet aux exigences de l’autorité publique. Ses compagnons de Nice évoquent le « repli79 », la « collaboration80 » de Paul Rassinier. Le 14 février 1960, Paul Rassinier écrit un compte rendu sur l’affaire Ambrosi et L’Ordre social. S’il déclare n’avoir « aucun goût pour rendre compte de cette affaire à ceux qui ont tort et vocation pour en connaître81 », il explique qu’il y est « moralement tenu ». A ce moment, M. Ambrosi a retiré sa plainte sous deux conditions, acceptées par Paul Rassinier : il doit déclarer publiquement dans les journaux de son choix et à ses frais que, dans cette affaire, l’honnêteté de M. Ambrosi était au-dessus de tout soupçon. Paul Rassinier reconnaît alors implicitement avoir participé à une campagne de presse calomnieuse. Le militant doit aussi prendre à son compte les coûts des poursuites engagées contre lui par le commissaire. Sur les moyens employés pour obtenir ce retrait, Paul Rassinier explique qu’il n’a « rien à dire : ils sont fonction des amitiés qu’[il a] conservées dans certaines sphères susceptibles de l’obtenir et ne comportent aucune dérogation au code de l’honneur […]82 ».

A cette date, Paul Rassinier n’aurait toujours pas remboursé l’argent prêté par Pierre Carretier ni le montant de la somme fournie par la caisse du cercle Élisée-Reclus. L’Ordre social ne paraît plus. A Paris, Maurice Laisant s’inquiète des premiers échos suscités par l’affaire de Nice. Corrélativement, il reçoit des lettres de libertaires allemands se demandant si le Rassinier d’Allemagne et le Rassinier « anarchiste » de France forment une seule et même personne. Le trésorier du groupe Élisée-Reclus tient alors à faire une mise au point dédouanant totalement Paul Rassinier. Séduit par la personnalité de Paul Rassinier, Constant Planas pense que cette polémique résulte d’une dissension – plus certainement d’une rivalité – entre deux hommes forts de la Fédération anarchiste :

Le groupe Élisée-Reclus n’existant pratiquement plus – mais restant fier de son passé actif et sans souillures – […] je ne suis pas d’accord pour qu’on associe le nom du groupe […] à ce lavage de linge sale. Même si cela dessert la querelle personnelle que notre ami Laisant a l’air de chercher à Rassinier. Ce qui ne m’empêchera pas de dire ce que je pense de Rassinier en dehors de toute question de gros sous. Tous ceux qui ont eu des contacts personnels avec Paul Rassinier auront été surpris de ce mélange de défauts et de qualités, ces contradictions de caractère sont hélas ! souvent l’apanage des fortes personnalités. […] En ce qui concerne la caisse du groupe, j’affirme que Rassinier n’a rien escroqué83.


Dès le début des années soixante, des voix se font entendre parmi les camarades de Paul Rassinier qui lui reprochent la « cessation de toute collaboration84 » aux publications d’inspiration libertaire et le suspectent de « chercher une autre voie85 ». L’ancien déporté ne collabore plus au Monde libertaire où l’on trouve que ses « articles sont trop longs86 », ni à Défense de l’homme qui considère que Paul Rassinier dit des « choses qu’il ne faut pas dire87 », ni à Liberté où sa collaboration n’était plus « acceptée qu’à condition qu’[il] ménage le gouvernement ». Il écrit toujours dans le Bulletin intérieur de la Fédération anarchiste, organe de débats internes entre les militants de la FA, seul, selon lui, à lui offrir des conditions acceptables de publication. Malgré ces critiques, la FA considère encore Paul Rassinier comme un militant de premier ordre. Si, pendant les deux années qui viennent de s’écouler, des circonstances « rigoureusement personnelles88 » ont tenu Paul Rassinier à l’écart de la fédération, le militant n’en a pas moins poursuivi son activité de conférencier. Entre 1957 et 1959, il a effectué six tournées de conférences – à raison d’une douzaine de conférences par tournée – et est entré en contact avec l’essentiel des groupes de la FA de l’Hexagone. Ce tour de France fut pour lui l’occasion de constater l’incurie de la base militante de la FA. Paul Rassinier ne tarde pas à en faire état aux instances dirigeantes de la fédération ; une FA que, fort de son expérience acquise sur le terrain, il entend remodeler à sa manière.




Paul Rassinier, l’agitateur d’idées de la Fédération anarchiste

Lorsqu’il intègre le groupe de la FA d’Asnières fin 1958, Paul Rassinier y apporte sa vitalité. A cette époque, ce groupe de la région parisienne compte une dizaine d’adhérents, dont Maurice Laisant et Joe Lanen. Paul Rassinier assiste régulièrement aux réunions où se retrouvent quelques militants. Il n’y a pas d’ordre du jour. « On ne parle que de choses rigoureusement intérieures à la fédération ou au groupe et comme elles viennent89. » Rapidement, Paul Rassinier déplore l’activité limitée de ce groupe. Selon lui, très peu de personnes d’Asnières sont qualifiées. Elles font preuve d’une méconnaissance totale de la vie régionale. Paul Rassinier a pu constater que « tous les membres du groupe, y compris le secrétaire, ignorent la composition du conseil municipal90 ». Paul Rassinier poursuit sa critique limitée, dans un premier temps, à son groupe et visant indéniablement Maurice Laisant :

Alors tout le monde se réfugie dans le militantisme sur le plan national : ceux qui n’arrivent pas à se faire connaître à Asnières espèrent ingénument qu’ils arriveront à se faire connaître en France et peut-être dans le monde. De toutes façons, voici le dilemme dans lequel nous sommes emprisonnés comme dans un corset de fer : nous sommes trop peu nombreux pour aspirer avec quelques chances de succès à vulgariser une idéologie à partir des circonstances locales et, parce que nous ne faisons aucun effort dans ce sens, nous sommes condamnés à rester peu nombreux éternellement. Je voudrais qu’on se persuadât de cette vérité élémentaire qu’il n’y a pas de Fédération sans groupes, sans une propagande locale appropriée. Espérer constituer des groupes en constituant d’abord une Fédération est un enfantillage. […] Si le gros du mouvement de pensée libertaire ne rejoint pas la FA, c’est que tout le monde pense […] que les camarades entre les mains desquels reposent ses destinées n’apparaissent pas comme capables de lui donner plus de consistance qu’aux groupes locaux auxquels ils appartiennent91.
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